
 PROCÈS-VERBAL DE LA SÉANCE DU CONSEIL COMMUNAL DU 31 MAI 2023  

 

Présents : M. TAMIGNIAU, Bourgmestre-Président ; 

  M. F. BRANCART, Mme SACRÉ et M. PEETROONS, Échevin(e)s ; 

 M. LACROIX Président du C.P.A.S. ; 

Mme N. BRANCART, MM. DE GALAN et HANNON,  

Mme DORSELAER, MM. SAMPOUX et PISSENS, Melle BAUGNET, 

Mmes DERIDDER et MAHIANT, Melle ROMEYNS, Mme RABBITO, 

M. LAMBERT et Mme MAYET, Conseillers ; 

 M. M. LENNARTS, Directeur général. 

Excusés : Mme NETENS,  Échevine ; 

 M. DELMÉE et Mme de MONTPELLIER d’ANNEVOIE, Conseillers. 

 ---------------------------------- 

 Monsieur le Bourgmestre ouvre la séance publique à 20 h 07'. 

Seules deux personnes (dont un membre du Conseil de l’action sociale) assistent à la séance tout au long de la 

réunion publique. On observe également la présence d’un journaliste. 

 ------------------------------------ 

Article 1er :  Communications (décisions de l'autorité de tutelle compétente relative à différents actes du 

Conseil communal). 

M. le Bourgmestre donne connaissance à l'assemblée des documents suivants : 

1. Les lettres du 5 mai 2023 de M. Chr. COLLIGNON, Ministre régional wallon du Logement, des 

Pouvoirs locaux et de la Ville et de M. Ph. HENRY, Ministre régional wallon du Climat, de l’Énergie, 

de la Mobilité et des Infrastructures (réf. : DEPS/25015/PIC-PIMACI 2022-2024 – du Service public 

de wallonie – Infrastructures – Département des Infrastructures locales – Direction des espaces 

publics subsidiés – Boulevard du Nord, 8 à 5000 Namur), portant approbation du Plan 

d'investissements communaux (« P.I.C. ») et « P.I.M.A.C.I. » (Plan d'Investissement 'Mobilité active 

communal et intermodalité') établi pour 2022-2024, approuvé en séance du Conseil communal le 14 

septembre 2022. 

2. Arrêté du 23 mai 2023 de M. Chr. COLLIGNON, Ministre régional wallon du Logement, des Pouvoirs 

locaux et de la Ville, notifié le lendemain (réf. : SPWIAS/050100/ cattr_ali /2023-054578 – du Service 

public de Wallonie - intérieur action sociale - Département des Finances locales - Direction de la 

tutelle financière - Cellule fiscale, avenue Gouverneur Bovesse, 100 à 5100 Namur), portant 

approbation de la délibération du Conseil communal du 26 avril 2023 établissant une redevance 

communale pour la participation aux classes vertes organisées par l’école communale durant l’année 

scolaire 2023-2024. 

------------------ 

3. Par ailleurs, l'assemblée, 

Revu sa délibération du 29 mars 2023 portant approbation de modifications et inscriptions de 

différentes mesures en matière de circulation routière, lesquelles ont été transmises pour approbation à 

l'administration régionale compétente (le 4 avril 2023) via l’application du Guichet des Pouvoirs 

locaux ; 

PREND CONNAISSANCE de la lettre du 17 avril 2023 (réf. : 2023-052824 – du Service public de 

wallonie -Mobilité Infrastructures – Département de la réglementation et de la Régulation des 

Transports – Direction de la Réglementation de la Sécurité routière et du Contrôle routier – Boulevard 

du Nord, 8 à 5000 Namur) informant le Collège que le dossier faisant l’objet de la délibération précitée 

du Conseil communal a été "examiné et clôturé" et que "Celui-ci peut être mis en œuvre" à la date du 17 

avril 2023. 

Dont acte. 

Article 2 : Fabrique d'église de la paroisse des Saints Pierre et Paul (Wauthier-Braine). Compte pour 

l'exercice 2022. Prorogation du délai pour statuer : décision [185.30.2]. 

 Le Conseil communal, réuni en séance publique, 

Vu la Constitution, les articles 41 et 162 ; 

Vu la Loi spéciale de réformes institutionnelles du 8 août 1980, l’article 6, §1er, VIII, 6 ; 

Vu le Code wallon de la Démocratie locale et de la Décentralisation, tel que modifié, les articles 

L1122-20, L1124-40, L1321-1, 9°, et L3111-1 à L3162-3 ; 

Vu la Circulaire ministérielle du 12 décembre 2014 relative aux pièces justificatives se rattachant aux 

actes adoptés par les établissements chargés de la gestion du temporel des cultes reconnus ; 

Vu le Décret impérial du 30 décembre 1809 concernant les Fabriques des églises ; 

Vu la Loi du 4 mars 1870 sur le temporel des cultes, telle que modifiée par le Décret du 13 mars 2014, 

les articles 6 et 7 ; 

 Vu les délais de tutelle spéciale d’approbation ; 

 Vu la délibération du 7 avril 2023 par laquelle le Conseil de Fabrique de la paroisse des Saints Pierre et 

Paul (Wauthier-Braine) arrête le Compte pour l’exercice 2022 dudit établissement cultuel [cette délibération a 

été déposée le 3 mai 2023 (!) à l’Administration communale, accompagnée de ses pièces justificatives] ; 



 Vu l’envoi simultané de la délibération précitée, accompagnée des pièces justificatives renseignées 

dans la circulaire susvisée, à l’Archevêché de Malines-Bruxelles ; 

 Considérant que ce Compte présente les résultats suivants (montants en EUR) : 

Recettes ordinaires totales 12.882,00 

- dont une intervention communale ordinaire de secours de : 0,00 

Recettes extraordinaires totales 0,00 

- dont une intervention communale extraordinaire de secours de : 0,00 

- dont un excédent de l’exercice précédent de : 0,00  

Dépenses ordinaires du chapitre I totales 6.097,46  

Dépenses ordinaires du chapitre II totales 23.738,33 

Dépenses extraordinaires du chapitre II totales 45.464,54 

- dont un déficit présumé de l’exercice courant de : 24.025,95 

Recettes totales 12.882,00  

Dépenses totales 75.300,33  

Résultat comptable - déficit   62.418,33 

Vu la lettre de l’Archevêché de Malines-Bruxelles datée du 4 mai 2023 [références : 3613_C2022], reçue 

à l’Administration communale le 9 mai 2023, dont de larges extraits sont repris ci-dessous : 

En conformité avec l’article L3162-1 du CDLD et des articles 1 et 2 de la loi du 4 mars 1870 modifiée, le 

chef diocésain arrête les dépenses liées à la célébration du culte du compte 2022 de la Fabrique d’église 

Saints-Pierre et Paul à Wauthier-Braine pour un montant de 6.097,46 € et approuve le surplus sans 

aucune remarque. 

Récapitulatif 

Supplément communal 0,00 € 

Boni du compte 2021 0,00 € 

Mali du compte 2021 24.025,95 € 

Total des dépenses arrêtées par l’Evêque 6.097,46 € 

Total général des recettes 12.882,00 € 

Total général des dépenses 75.300,33 € 

Boni du compte 2022 / 

Mali du compte 2022 62.418,33 € 

  Attendu que l’examen du Compte par le service des Finances n’est pas terminé ; qu’il convient dès lors 

de ne pas présenter ce dossier à la séance de ce jour ; 

Vu l’article L3162-2 §2, alinéa 2 du Code wallon de la Démocratie locale et de la Décentralisation, tel que 

modifié, lequel offre la possibilité à l’assemblée de proroger le délai [de 40 jours] qui lui est imparti pour exercer 

son pouvoir d’une durée maximale égale à la moitié du délai précité ; 

 Considérant que le délai de tutelle peut être prorogé de 20 jours ; 

Ouï Monsieur Stéphane LACROIX, Président du C.P.A.S., membre du Collège communal en charge des 

Finances communales, en son rapport ; 

 Sur proposition du Collège communal ; 

Après en avoir délibéré, 

Par 14 voix "pour", aucune voix "contre" et 4 abstentions (MM. DE GALAN et PISSENS, Melle 

BAUGNET et Mme RABBITO), DÉCIDE :  

Article 1er : de proroger de 20 jours le délai [de 40 jours] dont il dispose pour statuer sur le Compte pour 

l’exercice 2022 de la Fabrique d’église de la paroisse des Saints Pierre et Paul (Wauthier-Braine). 

Article 2 : Conformément à l’article L3115-1 du Code wallon de la Démocratie locale et de la Décentralisation, 

tel que modifié, la présente décision est notifiée à la Fabrique d’église de la paroisse des Saints Pierre et Paul 

(Wauthier-Braine) et à l’Archevêché de Malines-Bruxelles. 

-----            ----- 
Vu le Code wallon de la démocratie locale et de la décentralisation, tel que modifié, en ses articles L1122-19, 2° et 
L1123 §1er - alinéa 2, M. le Bourgmestre, en sa qualité de membre de droit des Conseils de Fabrique, quitte la 
séance. M. F. BRANCART, Premier Échevin, préside alors l'assemblée. 

-----       ----- 

Article 3 : Fabrique d'église de la paroisse Notre-Dame du Bon Conseil (Noucelles). Compte pour 

l'exercice 2022 : approbation [185.30.3]. 

 Le Conseil communal, réuni en séance publique, 

Vu la Constitution, les articles 41 et 162 ; 

Vu la Loi spéciale de réformes institutionnelles du 8 août 1980, l’article 6, §1er, VIII, 6 ; 

Vu le Code wallon de la Démocratie locale et de la Décentralisation, tel que modifié, les articles 

L1122-20, L1124-40, L1321-1, 9°, et L3111-1 à L3162-3 ; 

Vu la Circulaire ministérielle du 12 décembre 2014 relative aux pièces justificatives se rattachant aux 

actes adoptés par les établissements chargés de la gestion du temporel des cultes reconnus ; 

Vu le Décret impérial du 30 décembre 1809 concernant les Fabriques des églises ; 

Vu la Loi du 4 mars 1870 sur le temporel des cultes, telle que modifiée par le Décret du 13 mars 2014, 

les articles 6 et 7 ; 



 Vu les délais de tutelle spéciale d’approbation ; 

 Vu la délibération du 10 mars 2023 par laquelle le Conseil de Fabrique de la paroisse Notre-Dame du 

Bon Conseil (Noucelles) arrête le Compte pour l’exercice 2022 dudit établissement cultuel [cette délibération a 

été déposée le 21 mars 2023 à l’Administration communale, accompagnée de ses pièces justificatives] ; 

 Considérant que, conformément à la Circulaire ministérielle du 12 décembre 2014 précitée, la 

Fabrique d’église a envoyé simultanément ce Compte, accompagné de ses pièces justificatives, à l’organe 

représentatif du culte reconnu, l’Archevêché de Malines-Bruxelles, à la Commune de Braine-l’Alleud et à 

Monsieur le Gouverneur de la Province ; 

 Considérant que ce Compte présente les résultats suivants (montants en EUR) : 

Recettes ordinaires totales 7.084,35 

- dont une intervention communale ordinaire de secours de : 

[BLC : 3.313,65 EUR et BLA : 3.313,65 EUR] 

6.627,30 

Recettes extraordinaires totales 13.752,69 

- dont une intervention communale extraordinaire de secours de : 

- [BLC : 4.420,74 EUR et BLA : 4.420,74 EUR] 

8.841,48 

- dont un excédent de l’exercice précédent de : 4.911,21  

Dépenses ordinaires du chapitre I totales 1.830,16  

Dépenses ordinaires du chapitre II totales 3.959,80 

Dépenses extraordinaires du chapitre II totales 8.841,47 

- dont un déficit présumé de l’exercice courant de : 0,00 

Recettes totales 20.837,04  

Dépenses totales 14.631,43  

Résultat comptable - excédent 6.205,61 

Vu la lettre de l’Archevêché de Malines-Bruxelles datée du 31 mars 2023 [références : 3612_C2022], 

reçue à l’Administration communale le 4 avril 2023, dont de larges extraits sont repris ci-dessous : 

En conformité avec l’article L3162-1 du CDLD et des articles 1 et 2 de la loi du 4 mars 1870 modifiée, le 

chef diocésain arrête les dépenses liées à la célébration du culte du compte 2022 de la Fabrique d’église 

Notre-Dame du Bon Conseil à Noucelles pour un montant de 1.830,16 € et approuve le surplus sans 

aucune remarque. 

Récapitulatif 

Supplément communal 6.627,30 € 

Boni du compte 2021 4.911,21 € 

Mali du compte 2021 / 

Total des dépenses arrêtées par l’Evêque 1.830,16 € 

Total général des recettes 20.837,04 € 

Total général des dépenses 14.631,43 € 

Boni du compte 2022 6.205,61 € 

Mali du compte 2022 / 

 Considérant que le Conseil communal de Braine-l’Alleud n’a pas transmis son avis à l’égard de ce 

Compte endéans le délai de 40 jours qui lui est prescrit et que, dès lors, sa décision est réputée favorable ; 

 Considérant que, d'après les chiffres fournis, ce Compte se clôture avec un excédent de 6.205,61 EUR 

[20.837,04 EUR en recettes et 14.631,43 EUR en dépenses] ;  

 Considérant que l’intervention communale de secours ordinaire de 6.627,30 EUR reprise au Budget de 

l’exercice, tel que modifié, a été entièrement versée (= 3.313,65 EUR par commune) ; que l’intervention 

communale de secours extraordinaire de 8.850,00 EUR reprise dans ce même document a été partiellement versé 

(=8.841,48 EUR, soit 4.420,74 EUR par commune), sur base des factures émises par  

- la S.r.l ETS J DE MIDDELEER & FILS de Braine-le-Château [n° 2022039 du 15 avril 2022 , d’un 

montant de 6.413,00 EUR T.V.A. comprise, pour travaux à la toiture de la chapelle] ; 

- la S.r.l. BAILLY et CIE de Waterloo [n° 047 du 2 juin 2022, uniquement pour les travaux d’extérieur, 

d’un montant de 2.428,47 EUR] ; 

Considérant que le Compte tel que présenté est conforme à la loi ; 

 Ouï Monsieur Stéphane LACROIX, Président du C.P.A.S. et membre du Collège communal en charge 

des finances communales, en son rapport ; 

 Sur proposition du Collège communal ; 

Après en avoir délibéré, 

Par 13 voix "pour", aucune voix "contre" et 4 abstentions (MM. DE GALAN et PISSENS, Melle 

BAUGNET et Mme RABBITO), ARRÊTE : 

Article 1er : Le Compte pour l’exercice 2022 de la Fabrique d’église de la paroisse Notre-Dame du Bon Conseil 

(Noucelles) est approuvé comme suit (montants en EUR) : 

Recettes ordinaires totales 7.084,35 

- dont une intervention communale ordinaire de secours de : 

[BLC : 3.313,65 EUR et BLA : 3.313,65 EUR] 

6.627,30 

Recettes extraordinaires totales 13.752,69 



- dont une intervention communale extraordinaire de secours de : 

- [BLC : 4.420,74 EUR et BLA : 4.420,74 EUR] 

8.841,48 

- dont un excédent de l’exercice précédent de : 4.911,21  

Dépenses ordinaires du chapitre I totales 1.830,16  

Dépenses ordinaires du chapitre II totales 3.959,80 

Dépenses extraordinaires du chapitre II totales 8.841,47 

- dont un déficit présumé de l’exercice courant de : 0,00 

Recettes totales 20.837,04  

Dépenses totales 14.631,43  

Résultat comptable - excédent 6.205,61 

Article 2 : En application de l’article L3162-3 du Code wallon de la Démocratie locale et de la 

Décentralisation, tel que modifié, un recours est ouvert à la Fabrique d’église de la paroisse Notre-Dame du Bon 

Conseil (Noucelles) et à l’Archevêché de Malines-Bruxelles contre la présente décision devant le Gouverneur 

de la Province du Brabant wallon. Ce recours doit être introduit dans les 30 jours de la réception de la présente 

décision. 

Article 3 : Un recours en annulation est ouvert aux autres intéressés contre cette décision devant la section du 

contentieux administratif du Conseil d’État. 

À cet effet, une requête en annulation datée et signée doit être adressée, par lettre recommandée à la poste, au 

Conseil d’État (rue de la Science, 33, 1040 Bruxelles) dans les 60 jours à dater du lendemain de la notification 

qui leur est faite par la présente. 

La requête peut également être introduite par voie électronique sur le site internet du Conseil d’État : 

http://eproadmin.raadvst-consetat.be. 

Article 4 : Conformément au Code wallon de la Démocratie locale et de la Décentralisation, tel que modifié, la 

présente décision est publiée par la voie d’affiche (article L3115-2) et notifiée à la Fabrique d’église de la 

paroisse Notre-Dame du Bon Conseil (Noucelles), à l’Archevêché de Malines-Bruxelles et à la Commune de 

Braine-l’Alleud. 

-----            ----- 

M. le Bourgmestre reprend place en séance et en assure à nouveau la présidence. 

-----            ----- 

Article 4 : Église réformée de l'Alliance (Braine-l'Alleud). Compte pour l'exercice 2022 : avis 

[185.30.4]. 

 Le Conseil communal, réuni en séance publique, 

Vu la Constitution, les articles 41 et 162 ; 

Vu la Loi spéciale de réformes institutionnelles du 8 août 1980, l’article 6, §1er, VIII, 6 ; 

Vu le Code wallon de la Démocratie locale et de la Décentralisation, tel que modifié, les articles 

L1122-20, L1124-40, L1321-1, 9°, et L3111-1 à L3162-3 ; 

Vu la Circulaire ministérielle du 12 décembre 2014 relative aux pièces justificatives se rattachant aux 

actes adoptés par les établissements chargés de la gestion du temporel des cultes reconnus ; 

Vu le Décret impérial du 30 décembre 1809 concernant les Fabriques des églises ; 

Vu la Loi du 4 mars 1870 sur le temporel des cultes, telle que modifiée par le Décret du 13 mars 2014, 

les articles 6 et 7 ; 

 Vu les délais de tutelle spéciale d’approbation ; 

Vu le Compte pour l'exercice 2022 de l’Église réformée de l'Alliance (Braine-l'Alleud), tel qu’arrêté le 

1er mars 2023 par le Conseil d’Administration dudit établissement cultuel ; 

 Considérant que ce Compte, accompagné des pièces justificatives reprises dans la Circulaire 

ministérielle du 12 décembre 2014 susvisée, a été envoyé sous couvert d’un courrier postal recommandé le 24 

avril 2013 et réceptionné à l’Administration communale le lendemain ; 

Considérant que ce Compte, accompagné de ses pièces justificatives, a été envoyé simultanément à 

l’organe représentatif du culte reconnu (le Synode fédéral des Églises protestantes et évangéliques de Belgique), à 

la commune de Braine-l’Alleud, aux communes de Ittre, Nivelles et Waterloo et à Monsieur le Gouverneur de la 

Province ; 

Considérant que le Budget pour l’exercice 2022 de cet établissement cultuel a été réformé par le Conseil 

communal de Braine-l’Alleud en séance du 25 octobre 2021 ; que, tel que réformé, ce document prévoit une 

intervention communale de secours à l’ordinaire pour un montant global de 6.173,54 EUR, dont 617,35 EUR à 

charge de Braine-le-Château, qui n’ont pas été versés ;  

 Considérant que, d'après les chiffres fournis, ce Compte se clôture avec un excédent de 4.005,52 EUR 

[12.054,59 EUR en recettes et 8.049,07 EUR en dépenses] ;  

 Vu la note du Service communal des Finances datée du 11 mai 2023 ; 

Considérant que le Compte, tel que présenté, est conforme à la loi ; 

Ouï Monsieur Stéphane LACROIX, Président du C.P.A.S., en charge des Finances communales, en son 

rapport ; 

Sur proposition du Collège communal ; 

Après en avoir délibéré, 

Par 14 voix "pour", aucune voix "contre" et 4 abstentions (MM. DE GALAN et PISSENS, Melle 

http://eproadmin.raadvst-consetat.be/


BAUGNET et Mme RABBITO), DÉCIDE :                                                         

Article 1er : d’émettre un avis favorable sur le Compte pour l’exercice 2022 de l’Église réformée de l'Alliance 

(Braine-l'Alleud), tel qu’arrêté par son Conseil d’Administration en séance du 1er mars 2023 et présentant les 

résultats suivants (en EUR) : 

Recettes ordinaires totales 4.620,52  

- dont une intervention communale ordinaire de secours de : 3.990,52  

Recettes extraordinaires totales 7.434,07  

- dont une intervention communale extraordinaire de secours de : 0,00  

- dont un boni comptable de l’exercice précédent de : 0,00  

Dépenses ordinaires du chapitre I totales 4.251,15  

Dépenses ordinaires du chapitre II totales 3.797,92  

Dépenses extraordinaires du chapitre II totales 0,00  

Recettes totales 12.054,59  

Dépenses totales 8.049,07 

Résultat comptable (Excédent) 4.005,52 

Article 2 : Conformément à l’article L3115-1 du Code wallon de la Démocratie locale et de la Décentralisation, 

tel que modifié, la présente décision sera notifiée à la Commune de Braine-l’Alleud. 

Article 5 : Fabrique d'église de la paroisse Saint-Remy (Braine-le-Château). Modification budgétaire 

n°1 pour l'exercice 2023 : approbation [185.30.1]. 

 Le Conseil communal, réuni en séance publique, 

 Vu le Décret impérial du 30 décembre 1809 concernant les fabriques des églises ; 

 Vu la Loi du 4 mars 1870 sur le temporel des cultes, telle que modifiée ;  

 Vu le Décret du 13 mars 2014 (publié au Moniteur belge du 4 avril 2014) modifiant le Code wallon de la 

Démocratie locale et de la Décentralisation et diverses dispositions relatives à la tutelle sur les établissements 

chargés de la gestion du temporel des cultes reconnus ; 

 Vu la Circulaire ministérielle du 12 décembre 2014 relative à la tutelle sur les actes des établissements 

chargés de la gestion du temporel des cultes reconnus et aux pièces justificatives ;  

 Considérant que le Budget de la Fabrique d'église de la paroisse Saint-Remy (Braine-le-Château) pour 

l’exercice 2023 a été approuvé par l’assemblée en séance du 19 octobre 2022 ; que ledit Budget présente un 

résultat comptable de 0,00 EUR (31.944,00 EUR en recettes et en dépenses),  

- avec une intervention communale ordinaire de secours de15.035,05 EUR ; 

- et aucune intervention communale extraordinaire de secours ; 

 Vu la Modification budgétaire n°1 de cette Fabrique d'église pour l'exercice 2023, arrêtée par son 

Conseil de Fabrique en séance extraordinaire du 12 mai 2023 et déposée à l’Administration communale le 17 

mai 2023 ; 

 Vu les pièces justificatives annexées à cette Modification budgétaire ; 

 Considérant que cette Modification budgétaire a été transmise à l’Archevêché de Malines-Bruxelles 

(organe représentatif du culte reconnu) ;  

 Vu les délais de tutelle spéciale d’approbation ; 

 Vu les observations et explications du Trésorier de la Fabrique, textuellement reproduites ci-après : 

« Adaptations pour les articles Eclairage et de Chauffage suite aux adaptations des prix après la 

crise. 

A cela s’ajoute des dépenses extraordinaires d’entretien des différentes portes de l’église et la 

réparation d’une porte à la cure. » (sic !) ; 

 Considérant que suite à cette modification, le Budget présente les résultats suivants (montants en EUR) :  

Recettes ordinaires totales 26.755,05 

- dont une intervention communale ordinaire de secours de : 

- 350,00 EUR par rapport au Budget initial, tel qu’approuvé 

14.685,05  

Recettes extraordinaires totales 8.838,95 

- dont une intervention communale extraordinaire de secours de : 

              + 4.000,00 EUR par rapport au Budget initial, tel qu’approuvé 

4.000,00  

- dont un excédent présumé de l’exercice courant de : 4.838,95  

Dépenses ordinaires du chapitre I totales 

- 850,00 EUR par rapport au Budget initial, tel qu’approuvé 

12.995,00 

Dépenses ordinaires du chapitre II totales        18.599,00  

Dépenses extraordinaires du chapitre II totales 

+ 4.000,00 EUR par rapport au Budget initial, tel qu’approuvé 

 

4.000,00  

Recettes totales 35.594,00  

Dépenses totales 35.594,00  

Résultat budgétaire 0,00  

 Vu la lettre de l’Archevêché de Malines-Bruxelles datée du 22 mai 2023 [sans références, si ce n’est la 

mention Objet : Fabriques d’Eglise Saint-Remy : Modification budgétaire (sic !)], reçue à l’Administration 

communale par courriel le même jour et par courrier postal le 25 mai 2023, dont de larges extraits sont repris ci-



dessous : 

En conformité avec l’article L3162-1 du CDLD et des articles 1 et 2 de la loi du 4 mars 1870 modifiée, le 

chef diocésain arrête et approuve la modification budgétaire n°1 du budget 2022 arrêté par le conseil de 

fabrique Saint-Remy sans aucune remarque. (sic) 

Récapitulatif  

Supplément communal ordinaire 14.685,05 € 

Supplément communal extraordinaire 4.000,00 € 

Boni présumé 4.838,95 € 

Mali présumé 0 € 

Total des dépenses arrêtées par l’Evêque 12.995,00 € 

Total général des recettes 35.594,00 € 

Total général des dépenses 35.594,00 € 

Equilibre du budget 2023 0,00 € 

 Considérant que le dossier a été communiqué à Monsieur Olivier LELEUX, Directeur financier, le 23 

mai 2023 ; que simultanément son avis de légalité a été sollicité ; 

 Considérant que le Directeur financier n’a pas remis d’avis de légalité ;  

Vu la note du service communal des finances datée du 23 mai 2023 ; 

Ouï Monsieur Stéphane LACROIX, Président du C.P.A.S. et membre du Collège communal en charge 

des finances communales, en son rapport ; 

Sur proposition du Collège communal ; 

 Après en avoir délibéré ; 

 Par 14 voix "pour", aucune voix "contre" et 4 abstentions (MM. DE GALAN et PISSENS, Melle 

BAUGNET et Mme RABBITO), ARRÊTE : 

Article 1er : La Modification budgétaire n°1 pour l’exercice 2023 de la Fabrique d’église de la paroisse Saint-

Remy (Braine-le-Château) est approuvée. 

Tel que modifié, le Budget pour l’exercice 2023 présente les résultats suivants (montants en EUR) : 

Recettes ordinaires totales 26.755,05 

- dont une intervention communale ordinaire de secours de : 

- 350,00 EUR par rapport au Budget initial, tel qu’approuvé 

14.685,05  

Recettes extraordinaires totales 8.838,95 

- dont une intervention communale extraordinaire de secours de : 

              + 4.000,00 EUR par rapport au Budget initial, tel qu’approuvé 

4.000,00  

- dont un excédent présumé de l’exercice courant de : 4.838,95  

Dépenses ordinaires du chapitre I totales 

- 850,00 EUR par rapport au Budget initial, tel qu’approuvé 

12.995,00 

Dépenses ordinaires du chapitre II totales        18.599,00  

Dépenses extraordinaires du chapitre II totales 

+ 4.000,00 EUR par rapport au Budget initial, tel qu’approuvé 

 

4.000,00  

Recettes totales 35.594,00  

Dépenses totales 35.594,00  

Résultat budgétaire 0,00  

Article 2 : En application de l’article L3162-3 du Code wallon de la Démocratie locale et de la 

Décentralisation, tel que modifié, un recours est ouvert à la Fabrique d’église de la paroisse Saint-Remy 

(Braine-le-Château) et à l’Archevêché de Malines-Bruxelles contre la présente décision devant le Gouverneur 

de la Province du Brabant wallon. Ce recours doit être introduit dans les 30 jours de la réception de la présente 

décision. 

Article 3 : Un recours en annulation est ouvert aux autres intéressés contre cette décision devant la section du 

contentieux administratif du Conseil d’État. 

À cet effet, une requête en annulation datée et signée doit être adressée, par lettre recommandée à la poste, au 

Conseil d’État (rue de la Science, 33, 1040 Bruxelles) dans les 60 jours à dater du lendemain de la notification 

qui leur est faite par la présente. 

La requête peut également être introduite par voie électronique sur le site internet du Conseil d’État : 

http://eproadmin.raadvst-consetat.be . 

Article 4 : Conformément au Code wallon de la Démocratie locale et de la Décentralisation, tel que modifié, la 

présente décision est publiée par la voie d’affiche (article L3115-2) et notifiée à la Fabrique d’église de la 

paroisse Saint-Remy (Braine-le-Château) ainsi qu’à l’Archevêché de Malines-Bruxelles (article L3115-1). 

Article 6 : Rapport de rémunération reprenant un relevé individuel et nominatif des jetons, 

rémunérations et avantages en nature alloués par la commune aux mandataires et aux 

personnes non élues au cours de l’exercice 2022 : approbation [172.39]. 

Le Conseil communal, réuni en séance publique, 

Vu le Code wallon de la démocratie locale et de la décentralisation, tel que modifié, et plus 

spécialement son article L6421-1 ;  

Considérant que l’article L6421-1, §§ 2 et 3, du Code précité prévoit en substance que : 

http://eproadmin.raadvst-consetat.be/


1) Le Conseil communal établit un rapport de rémunération écrit reprenant un relevé individuel et 

nominatif des jetons, rémunérations, ainsi que des avantages en nature, perçus par les mandataires et les 

personnes non élues dans le courant de l’exercice comptable précédent ; 

2) Ce rapport contient également la liste des mandats détenus dans tous les organismes dans lesquels 

l'institution détient des participations directes ou indirectes, ainsi que les informations relatives aux 

rémunérations liées à ces mandats ; 

Considérant que l’alinéa 3 de cet article L6421-1, § 2 précise que ce rapport est établi conformément au 

modèle fixé par le Gouvernement wallon ; 

Considérant que le 1er alinéa de cet article L6421-1, § 3 précise que le Président du Conseil communal 

transmet copie de ce rapport au plus tard le 1er juillet de chaque année au Gouvernement wallon ; 

Vu la circulaire (non datée et sans référence) de M. Chr. COLLIGNON, Ministre régional wallon du 

Logement, des Pouvoirs locaux et de la Ville, relative au rapport de rémunération 2022 – exercice 2021 

recensant les points importants pour l’établissement du rapport, laquelle est toujours d’application pour le 

rapport de rémunération 2023 (mandats exercés en 2022) ; 

Vu le modèle de rapport (et ses annexes) mis en ligne sur le site https://registre-

institutionnel.wallonie.be le 19 avril 2022 ; 

Vu l’arrêté ministériel du 14 juin 2018, tel que modifié, pris en exécution de l’article 9 de l’arrêté du 

Gouvernement wallon du 31 mai 2018, lui-même pris en exécution des articles L1123-15, L2212-45, L6411-1, 

L6421-1 et L6451-1 du Code wallon de la démocratie locale et de la décentralisation ; 

Considérant qu’en ce qui concerne les informations reprises dans le rapport, il convient de préciser les 

éléments suivants : 

o Seuls les membres du Collège communal perçoivent, à charge de la commune, une rémunération du 

fait de l’exercice de leur mandat de Bourgmestre ou d’Échevin (le Président du C.P.A.S. est à charge 

de ce dernier) ; 

o Seuls les membres du Conseil communal et de la Commission consultative d’aménagement du 

territoire et de mobilité (CCATM) perçoivent des jetons de présence lorsqu’ils siègent dans ces 

instances ; 

o Aucun jeton de présence n’est versé au Bourgmestre et aux Échevins lorsqu’ils siègent  

au Conseil communal ; 

o Des jetons de présence ne sont versés aux membres suppléants de la Commission consultative 

d’aménagement du territoire et de mobilité (CCATM), que lorsque le membre effectif qu’ils 

remplacent est absent ; 

o Aucun avantage en nature n’est alloué par la commune aux mandataires et personnes non élues 

siégeant au sein de ses instances ou désignés par elle pour siéger dans d’autres organismes ; 

Considérant qu’un tel rapport devra aussi être établi par les organismes dans lesquels la Commune 

détient des participations directes ou indirectes et que ce rapport sera communiqué – au plus tard le 1er juillet 

2023 - tant à la Commune qu’au Gouvernement wallon ; 

Sur proposition du Collège communal ; 

À l'unanimité, DÉCIDE :  

Article 1er : d’approuver le rapport de rémunération de la commune pour l’année 2023 (mandats exercés en 

2022), tel qu'annexé à la présente délibération. 

Article 2 : de transmettre une expédition de la présente délibération au Gouvernement wallon au plus tard le 1er 

juillet 2023, avec le rapport de rémunération ainsi approuvé via l’application https://registre-

institutionnel.wallonie.be. 

Article 7 : Comptes du Centre Public d'Action Sociale pour l'exercice 2022 : approbation. 

-----            ----- 

° M. S. LACROIX, Président du Conseil de l’action sociale et membre (élu) du Conseil communal ayant voix 

délibérative 

- présente et commente les comptes à l’assemblée, conformément aux dispositions de l'article 112ter §1er de la loi 

du 8 juillet 1976, organique des Centres publics d'action sociale, telle que modifiée en Région wallonne ; 

- ne participe à l'examen des comptes et au vote qui le clôture, conformément aux dispositions de l'article L1122-

19, 2° du Code wallon de la démocratie locale et de la décentralisation, tel que modifié. 

De même, Monsieur le Conseiller communal Philippe LAMBERT, également membre du Conseil de l'action 

sociale, ne participe ni à l'examen des comptes ni au vote qui le clôture, conformément aux mêmes dispositions. 

Dont acte.  

-----            ----- 

 Le Conseil communal, réuni en séance publique,  

 Vu les comptes du Centre Public d'Action Sociale pour l'exercice 2022, tels qu'arrêtés par le Conseil de 

l'Action Sociale en date du 23 mai 2023 comportant  

- le compte budgétaire ; 

- le bilan ; 

- le compte de résultats ; 

- la synthèse analytique (document en 22 pages) et l'analyse de la Directrice financière du Centre 

(document en 21 pages) ; 

https://registre-institutionnel.wallonie.be/
https://registre-institutionnel.wallonie.be/
https://registre-institutionnel.wallonie.be/
https://registre-institutionnel.wallonie.be/


- un rapport intitulé Evolution de la charge de travail du service social général attribuable à l'exercice des 

missions fédérales (document en 3 pages) par référence à l'article 89 de la loi organique mieux identifiée 

infra ; 

  Considérant que ces comptes ont été transmis par voie électronique, le 25 mai 2023, par le Directeur 

général du Centre, conformément aux directives en la matière, aux (trois) organisations syndicales représentatives ; 

 Revu sa délibération du 14 avril 1999, par laquelle il a décidé d'approuver le bilan de départ du Centre 

Public d'Aide Sociale de Braine-le-Château, tel qu'arrêté à la date du 1er janvier 1998 par le Conseil de l'aide sociale 

en séance du 23 mars 1999 [la situation active et passive du C.P.A.S. telle que reprise à ce bilan étant fixée à 

18.841.063 (dix-huit millions huit cent quarante et un mille soixante-trois) francs belges] ; 

 Vu la loi du 8 juillet 1976, organique des Centres publics d'aide sociale, telle que modifié en Région 

wallonne, et plus spécialement ses articles 89 et 112ter ; 

 Vu la circulaire du 29 août 2014 (réf. 050302/DiLEgOrgPI/RefLeg/E14-00327/DG DA DOS/CB) de 

Madame la Directrice générale du Service public de Wallonie – DGO5 – Département de la législation des 

pouvoirs locaux et de la prospective – Direction de la législation organique des pouvoirs locaux, avenue 

Gouverneur Bovesse, 100 à 5100 Namur-Jambes), intitulée Tutelle sur les actes des CPAS – approbation du 

compte par le conseil communal (article 112ter de la loi du 08.07.1976) – circulaire pièces justificatives du 

28.02.2014 – anonymisation des pièces ;  

 Vu la circulaire du 21 janvier 2019 de Madame la Ministre régionale wallonne des Pouvoirs locaux, du 

Logement et des Infrastructures sportives (réf. 050204/DirLEgOrg/ du Service public de Wallonie – Intérieur 

action sociale – Département des Politiques publiques locales  – Direction de la Législation organique, avenue 

Gouverneur Bovesse, 100 à 5100 Namur-Jambes), intitulée Tutelle sur les actes des centres publics d'action 

sociale et des associations visées au chapitre XII de la loi du 8 juillet 1976, organique des centres publics d'action 

sociale - Circulaire relative aux pièces justificatives ; 

 Vu le dossier des pièces justificatives reçu auprès de l'administration communale, composé conformément 

à la circulaire dont question à l'alinéa qui précède ; 

 Vu, plus spécialement, l'avis de légalité émis en date du 12 mai 2023 sous la référence "Avis n° 05/2023" 

par Madame Virginie HOLEMANS, Directrice financière du Centre, et libellé comme suit : 

"Par rapport aux comptes 2022, le boni budgétaire à l’ordinaire est de 325.874,06 € contre 

371.149,97 € en 2021. 

 

                Résultat budgétaire ordinaire du compte*

Exercices: 2019 2020 2021 2022

Résultat Exercices antérieurs: 275.585,89 442.292,97 802.828,23 375.891,86

Exercice propre: 209.130,22 108.342,89 66.654,53 -24.564,66

Exercices antérieurs cumulés: 66.957,90 395.712,14 92.902,69 53.642,12

Prélèvements -111.867,40 -147.995,86 -591.235,48 -79.095,26

Résultat global: 439.806,61 798.352,14 371.149,97 325.874,06

* Droits constatés nets - dépenses engagées

Par rapport au FRO et FRE, voici le tableau :  

Prélèvement 

du service 

ordinaire

Prélèvement 

du service 

extraordinaire

Fonds de réserve ordinaire- 14104

046300001 Fonds indisponible 38.233,81 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 38.233,81 €

046300003 Fonds disponible - ILA 56.580,43 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 56.580,43 €

046300004 Fonds disponible 981.747,39 € 0,00 € 0,00 € 25.904,74 € 955.842,65 €

046300006 Fonds Réserve - Titres Services 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 €

046300009 Fonds Réserve - Ville Amie des Ainés 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 €

046300013 Fonds de réserve - Enfants d'Abord 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 €

TOTAL FRO 1.076.561,63 € 0,00 € 0,00 € 25.904,74 € 1.050.656,89 €

Fonds de réserve extraordinaire - 14105

046300002 FRE 418.249,87 € 105.000,00 € 0,00 € 45.955,21 € 477.294,66 €

046300005 FRE - ILA 17.549,88 € 26.256,51 € 0,00 € 12.794,91 € 31.011,48 €

0463000014 FRE - Informatique 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 €

TOTAL FRE 435.799,75 € 131.256,51 € 0,00 € 58.750,12 € 508.306,14 €

EVOLUTION DES FONDS DE RESERVES ET PROVISIONS 1.512.361,38 € 131.256,51 € 0,00 € 84.654,86 € 1.558.963,03 €

Compte Général - Compte Particulier

Disponible à la 

clôture du 

compte 

budgétaire 

Dotation au budget de 
Utilisation au 

budget de 

l'exercice 2022

Solde à la 

clôture de 

l'exercice 2022

 
 Conclusion : Avis favorable" ; 

 Vu l'arrêté du Gouvernement wallon du 17 janvier 2008 adaptant le règlement général de la comptabilité 

communale aux C.P.A.S. ; 

 Ouï Monsieur le Président du Centre en sa présentation commentée des résultats principaux du compte 

(lecture d'une note dont le texte n'a pas été distribué aux membres de l'assemblée) ; 

 À l'unanimité, DÉCIDE : 

Article 1er : d'APPROUVER le compte budgétaire du C.P.A.S. pour l'exercice 2022 aux résultats ci-après (en 

EUR) : 

  SERVICE 

ORDINAIRE 

SERVICE 

EXTRAORDINAIRE 

1. Droits constatés au profit du C.P.A.S. 

   Non-valeurs et irrécouvrables 

    

- 

 5.225.008,83 

 0,00 

 347.626,47 

      0,00 



   Droits constatés nets 

   Engagements 

=  

 - 

 5.225.008,83 

 4.899.134,77 

 347.626,47 

 344.249,12 

   Résultat budgétaire de l'exercice 

                                                                                                                       POSITIF 

                                                                                                                     NÉGATIF 

 

= 

               --------------- 

 325.874,06 

  

-------------- 

               3.377,35    

        

2. Engagements de l'exercice 

   Imputations comptables 

   Engagements à reporter à l'exercice suivant 

 

- 

= 

 4.899.134,77 

 4.870.983,45 

   28.151,32 

 344.249,12 

 300.245,88 

 44.003,24 

3. Droits constatés nets 

   Imputations comptables 

   Résultats comptables de l'exercice 

                                                                                                                       POSITIF 

                                                                                                                     NÉGATIF 

    

 

- 

 

= 

 5.225.008,83 

 4.870.983,45 

               --------------- 

 354.025,38

  

 347.626,47 

 300.245,88 

                -------------  

                 47.380,59

  

Article 2 : d'approuver le bilan du C.P.A.S., arrêté au 31 décembre 2022. La situation active et passive du Centre 

telle que reprise à ce bilan est fixée à 4.395.798,01 EUR (quatre millions trois cent nonante-cinq mille sept cent 

nonante-huit euros et un eurocent). 

Article 3 : d'approuver le compte de résultats de l'exercice 2022. Suivant ce compte : 

1) Le RÉSULTAT COURANT se solde par un boni de 121.247,60 EUR (produits courants - charges courantes = 

4.812.918,81 EUR - 4.691.671,21 EUR). 

2) Le RÉSULTAT D'EXPLOITATION se clôture par un boni de 178.021,88 EUR (produits d'exploitation - 

charges d'exploitation = 4.985.125,44 EUR - 4.807.103,56 EUR), reporté au bilan. 

3) Le RÉSULTAT EXCEPTIONNEL présente un mali de 84.363,96 EUR (total des produits exceptionnels et des 

prélèvements sur réserves - total des charges exceptionnelles et des dotations aux réserves = 94.948,28 EUR - 

179.312,24 EUR), reporté au bilan. 

4) L'exercice se clôture par un boni de 93.657,92 EUR (total des produits - total des charges = 5.080.073,72 EUR - 

4.986.415,80 EUR). 

Article 4 : Des expéditions de la présente délibération seront transmises au C.P.A.S. local. 

Article 8 : Centre Public d'Action Sociale. Budget pour l'exercice 2023 - Deuxième modification 

(services ordinaire et extraordinaire) : approbation.   

Le Conseil communal, réuni en séance publique, 

Revu sa délibération du 28 décembre 2022 portant approbation du budget du C.P.A.S. local pour 

l'exercice 2023 (lequel comportait en recettes une intervention communale principale de 1.295.000,00 EUR et une 

dotation spécifique - d’un montant de 90.000,00 EUR - au bénéfice de la crèche "La Marmotine" afin de couvrir, le 

cas échéant, son déficit de fonctionnement) ; 

Revu sa délibération du 22 février 2023 portant approbation  

- du rapport (9 janvier 2023) de la Commission budgétaire composée du Président, du Directeur général et de la 

Directrice financière du Centre ; 

- de la première modification apportée par le Centre à son budget pour l’exercice 2023 en laissant inchangée la 

dotation communale à l’institution (1.295.000,00 EUR) ; 

Vu la modification n 2 (service ordinaire) apportée à ce budget, telle qu'arrêtée par le Conseil de l'action 

sociale le 23 mai 2023 ; 

 Vu la loi du 8 juillet 1976, organique des Centres Publics d'Action Sociale, telle que modifiée en Région 

wallonne, et plus spécialement ses articles 42 § 3 alinéa 4, 46 § 2-6°, 88 § 2, 89bis et 112bis ;   

 Vu la circulaire du 21 janvier 2019 de Madame la Ministre régionale wallonne des Pouvoirs locaux, du 

Logement et des Infrastructures sportives (réf. 050204/DirLEgOrg/ du Service public de Wallonie – Intérieur 

action sociale – Département des Politiques publiques locales  – Direction de la Législation organique, avenue 

Gouverneur Bovesse, 100 à 5100 Namur-Jambes), intitulée Tutelle sur les actes des centres publics d'action 

sociale et des associations visées au chapitre XII de la loi du 8 juillet 1976, organique des centres publics d'action 

sociale - Circulaire relative aux pièces justificatives ; 

  Vu l'arrêté du Gouvernement wallon du 17 janvier 2008 adaptant le Règlement général de la 

comptabilité communale aux C.P.A.S., tel que modifié, et plus spécialement son article 6 ;  

 Attendu qu'en vertu de l'arrêté précité, l'arrêté du Gouvernement wallon du 5 juillet 2007 portant 

règlement général de la comptabilité communale – article 12 - doit se lire comme suit en ce qui concerne le 

C.P.A.S. : 

 "le Conseil de l'action sociale établit le projet de budget après avoir recueilli l'avis d'une commission 

 où siègent au moins un membre du bureau permanent désigné à cette fin, le directeur général et le 

 directeur financier du centre. Cette commission doit donner son avis sur la légalité et les implications 

 financières prévisibles du projet de budget, en ce compris la projection sur plusieurs exercices de 

 l'impact au service ordinaire des investissements significatifs. 

 Le rapport écrit, établi selon le modèle arrêté par le Ministre, de cette commission doit faire 

 apparaître clairement l'avis de chacun de ses membres, tel qu'émis au cours de la réunion, même si 

 l'avis doit être présenté d'une manière unique. Ce rapport doit être joint au projet de budget et 

 présenté au comité de concertation, pour avis, au conseil communal, pour approbation, et doit être 



 soumis à l'autorité de tutelle. 

 Cette procédure doit être également appliquée à toutes les modifications budgétaires ultérieures […]" ; 

Considérant qu'il ressort de la délibération du Conseil de l'action sociale du 23 mai 2023 que le Comité de 

Direction du Centre s'est concerté au sujet de ce projet de modification budgétaire en date du 12 mai 2023 (sans 

toutefois que le procès-verbal de cette réunion n'ait été versé au dossier reçu à l'administration communale) ; 

Vu l'avis de légalité émis en date du 12 mai 2023 sous la référence "Avis n° 04/2023" par Madame 

Virginie HOLEMANS, Directrice financière du C.P.A.S., concernant cette deuxième modification budgétaire, ici 

textuellement reproduit : 

"Suite à l’injection du boni budgétaire de 2022 de 325.874,06 € et à un ensemble d’écritures sur des 

réductions de salaires (aide-ménagères, titres-services) ainsi qu’une augmentation des aides sociales 

de 203.000 €, on va dégager un boni sur la MB 2 – 2023 de 265.724,46 €. Ce boni va être utilisé pour 

diminuer le prélèvement sur FRO qui passe de 768.771,03 € à 503.046,57 €.  

En conclusion par rapport au FRO et FRE, voici le tableau :  

Prélèvement 

du service 

ordinaire

Prélèvement 

du service 

extraordinaire

Fonds de réserve ordinaire- 14104

046300001 Fonds indisponible 38.233,81 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 38.233,81 €

046300003 Fonds disponible - ILA 56.580,43 € 0,00 € 0,00 € 26.001,59 € 30.578,84 €

046300004 Fonds disponible 955.842,65 € 0,00 € 0,00 € 503.046,57 € 452.796,08 €

046300006 Fonds Réserve - Titres Services 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 €

046300009 Fonds Réserve - Ville Amie des Ainés 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 €

046300013 Fonds de réserve - Enfants d'Abord 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 €

TOTAL FRO 1.050.656,89 € 0,00 € 0,00 € 529.048,16 € 521.608,73 €

Fonds de réserve extraordinaire - 14105

046300002 FRE 477.294,66 € 174.033,00 € 0,00 € 571.633,00 € 79.694,66 €

046300005 FRE - ILA 31.011,48 € 20.000,00 € 0,00 € 32.500,00 € 18.511,48 €

0463000014 FRE - Informatique 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 €

TOTAL FRE 508.306,14 € 194.033,00 € 0,00 € 604.133,00 € 98.206,14 €

EVOLUTION DES FONDS DE RESERVES ET PROVISIONS 1.558.963,03 € 194.033,00 € 0,00 € 1.133.181,16 € 619.814,87 €

Compte Général - Compte Particulier

Disponible à la 

clôture du 

compte 

budgétaire 

Dotation au budget de 
Utilisation au 

budget de 

l'exercice 2023

Solde à la 

clôture de 

l'exercice 2023

 
Conclusion : Avis favorable." (sic !) ; 

Considérant que cette modification budgétaire a été transmise par le Directeur général du Centre le 25 

mai 2023, conformément aux directives en la matière, aux (trois) organisations syndicales représentatives (par 

voie électronique) ; 

Considérant qu'après cette deuxième modification,  

- le service ordinaire se clôture 

• au total général (total de l'exercice propre et des exercices antérieurs) en équilibre à 6.312.658,45 EUR 

(six millions trois cent douze mille six cent cinquante-huit euros et quarante-cinq eurocents) ; 

- le service extraordinaire se clôture :  

• au total général (total de l'exercice propre et des exercices antérieurs) en équilibre à 804.633,00 EUR 

(huit cent quatre mille six cent trente-trois euros) ; 

Ouï M. le Président du C.P.A.S. en son rapport ; 

 À l’unanimité, ARRÊTE :  

  Article 1er : Le rapport (12 mai 2023) de la Commission budgétaire composée du Président, du Directeur général et 

de la Directrice financière du Centre est APPROUVÉ, tel qu'annexé à la présente délibération. 

  Article 2 : La modification budgétaire n2 du C.P.A.S. (services ordinaire et extraordinaire) pour l'exercice 2023 

est APPROUVÉE aux montants mentionnés ci-dessus, arrêtés par le Conseil de l'action sociale en date du 23 mai 

2023. 

Article 3 : Une expédition de la présente décision sera adressée à M. le Président et à Madame la Directrice 

financière du C.P.A.S. local. 

Article 9 : Comptes du Royal Syndicat d'Initiative de Braine-le-Château A.s.b.l. pour l'exercice 2022: 

communication [641.8]. 

Le Conseil communal, réuni en séance publique, 

 Revu sa délibération du 3 décembre 2018, par laquelle il a notamment décidé de déléguer "au Collège 

communal l’octroi des subventions qui figurent nominativement au budget, dans les limites des crédits qui y sont 

inscrits à cet effet et approuvés par l’autorité de tutelle" ;  

Vu le budget approuvé de l'exercice 2022, portant sous l'article de dépenses 561/332-02 l'octroi d'une 

subvention d'un montant de 5.500,00 EUR en faveur du Royal Syndicat d'Initiative de Braine-le-Château 

A.s.b.l. ;  

 Vu le Code wallon de la démocratie locale et de la décentralisation, tel que modifié, et plus 

spécialement ses articles L1122-37, L3122-2 et L3331-1 et suivants (ces derniers ayant trait à l'octroi et au contrôle 

des subventions octroyées par les communes et les provinces) ; 

Vu la circulaire du 30 mai 2013 de M. le Ministre régional wallon des Pouvoirs locaux et de la Ville 

relative à l’octroi des subventions par les pouvoirs locaux ;  

Vu le Procès-verbal de l'Assemblée générale de l'A.s.b.l. précitée du vendredi 24 mars 2023 [document 

en 10 articles sur 8 pages] dressé par Monsieur Jacques PIRSON, Secrétaire ; 

  Ouï M. S. LACROIX, membre du Collège communal chargé des finances communales, en son rapport ; 

 PREND CONNAISSANCE des comptes pour l’exercice 2022 de l'association mieux identifiée sous 



objet, dressés par M. André DURBECQ, trésorier, tels qu'ils sont joints [document en 2 pages] en annexe n°1 au 

procès-verbal de l'assemblée générale du 24 mars 2023 au cours de laquelle ils ont été acceptés (ainsi qu'il ressort 

de la section 4 de ce rapport). L'ensemble des documents précités a été transmis au Collège sous couvert d'une 

lettre datée du 20 avril 2023 et reçue le jour même. 

 L'exercice 2022 se solde par un boni de 2.299,10 EUR (deux mille deux cent nonante-neuf euros et dix 

eurocents) [recettes - dépenses = 28.174,13 EUR – 25.875,03 EUR].  

 Il est à noter que le R.S.I. n'a pas fait appel à la subvention communale ordinaire d'un montant de 

4.000,00 EUR - à charge des crédits disponibles à l'article 561/332-02, pour un montant total de 5.000,00 EUR – 

mais qu’il a bénéficié des aides suivantes octroyées par la commune : 

- un subside informatique de 967,39 EUR ; 

- une intervention de 750,00 EUR pour l’impression des dépliants touristiques ; 

- une subvention de 1.613,52 EUR pour le concert au Château. 

 Par ailleurs, comme chaque année, outre le soutien logistique du service communal des travaux pour la 

mise sur pied de différents événements, les interventions de la commune ont également porté sur la prise en charge 

- du coût salarial d’un agent à temps plein mis à disposition (54.057,51 EUR) ; 

- des frais de fonctionnement (téléphone, photocopies, …) et des frais de gestion de la Maison du Bailli, bâtiment 

mis à disposition (14.219,10 EUR). 

 Compte tenu des exercices antérieurs, l’encaisse au 31 décembre 2022 est de 18.556,37 EUR. 

Article 10 : Finances communales. Procès-verbal de vérification de la caisse du Directeur financier, 

suivant situation relevée au 10 mai 2023 : communication [470.0]. 

Le Conseil communal, réuni en séance publique, 

 Vu la délibération du 18 janvier 2019, par laquelle le Collège communal a mandaté Monsieur Stéphane 

LACROIX, Président du C.P.A.S. (à ce titre membre du Collège communal depuis le 30 janvier 2019, dont les 

attributions scabinales comportent notamment les finances communales), pour procéder à la vérification de 

l'encaisse du Directeur financier, conformément aux dispositions de l'article L1124-42 du Code wallon de la 

démocratie locale et de la décentralisation, tel que modifié ; 

 Vu l'Arrêté du Gouvernement wallon du 5 juillet 2007 portant règlement général de la comptabilité 

communale, tel que modifié, et plus spécialement ses articles 40 et 77 ; 

 PREND CONNAISSANCE du procès-verbal de la vérification de la caisse du Directeur financier 

effectuée en date du 10 mai 2023 et relative à la situation relevée à cette date, ainsi que des documents annexés 

à ce procès-verbal [tableaux A, B, C et D édités le même jour, certification du Directeur financier (art. 35 § 6 du 

R.G.C.C. wallon du 5 juillet 2007)]. Le tout s'étale sur 12 pages. Trois planches (A4) d’extraits de comptes sont 

annexées au procès-verbal. 

Le tableau C, intitulé "Détail des comptes particuliers de la classe 5" affiche (en sa rubrique C.1') un 

solde global des comptes particuliers financiers de la classe 5 d'un montant de 14.625.592,92 EUR (quatorze 

millions six cent vingt-cinq mille cinq cent nonante-deux euros et nonante-deux eurocents). 

Le solde débiteur global des comptes généraux de classe 5 (cellule B.3 du tableau B) s'élève à 14.654.796,07 

EUR (quatorze millions six cent cinquante-quatre mille sept cent nonante-six euros et sept eurocents).  

La valeur des chèques A.L.E. en caisse (compte particulier 071700004) s'élève à 2.266,95 EUR. 

En section E – (procès-verbal de vérification de caisse) -, sous la rubrique intitulée "Observations du Directeur 

Financier de la Commune", ce dernier fait état de ce qui suit : 

"Non certification de l'avance de trésorerie Migot de 3.000 €. Les extraits de CBC n’ont pas fait l’objet d’un 

report du compte 2022. 

Il est joint à la présente les extraits papiers des comptes : placement à terme BELFIUS – BE30 0550 000[0] 

9911, compte courant BE55 0910 0013 7344 et compte d’épargne BE71 0910 1865 7169. Nous constatons en 

présence de l’Échevin les soldes des comptes non annexés sur support informatique." (sic). 

Dont acte. 

Article 11 : Zone de secours du Brabant wallon. Demande d’autorisation de principe pour l’utilisation 

visible de caméras mobiles (BODYCAMS) par les services de secours dans le cadre de 

l’exécution de leurs missions : décision [857.03]. 

Le Conseil communal, réuni en séance publique, 

Vu la lettre du 20 avril 2023 (réf. : S2066) par laquelle la Zone de secours du Brabant wallon l’informe 

avoir récemment acquis des caméras mobiles (Bodycams) de type ZEPCAM T3 LIVE "qui seront portées de 

manière visible en vue de diffuser en direct les images et les sons [lors] d’interventions de secours", alors même 

qu’à ce jour, aucune législation ne réglemente spécifiquement l’usage de "bodycams" par des services 

opérationnels de la sécurité civile (les Zones de secours, le Service d’Incendie et d’Aide Médicale Urgente 

bruxellois (SIAMU) et les unités opérationnelles de la Protection civile) ; 

Considérant que, dans un premier temps, l’usage des caméras sera principalement réservé aux officiers 

et /ou aux officiers de garde, dans le cadre de l’exécution de leurs missions afin d’obtenir un aperçu en direct de 

la zone d’intervention, d’évaluer la situation et de suivre l’évolution de l’intervention pour en assurer sa 

gestion ; 

Considérant que, jusqu’à présent, la Zone de secours se réfère uniquement au champ d’application de la 

loi du 21 mars 2007 « réglant l’installation et l’utilisation de caméras de surveillance en vue d’assurer la 

surveillance et le contrôle des lieux accessibles au public », laquelle loi est inadaptée aux missions spécifiques 



des services de secours ; 

Attendu que la Zone de secours souhaite dès lors "obtenir l’autorisation de principe des Conseils 

communaux sur le territoire qui ressort de leur compétence" ; 

Ouï M. le Bourgmestre en son rapport ; 

À l’unanimité, DÉCIDE : 

Article 1er : d’autoriser les services de secours de la Zone de secours du Brabant wallon à recourir à l’utilisation 

visible de caméras mobiles (de type ZEPCAM T3 LIVE) dans le cadre de l’exécution de leurs missions sur le 

territoire de la commune de Braine-le-Château. 

Article 2 : Cette autorisation s’applique également aux services de secours des Zones limitrophes susceptibles 

d’être appelées en renfort sur le territoire communal. 

Article 3 : Une expédition de la présente délibération sera transmise à la Zone de secours du Brabant wallon, 

Bâtiment Newton – Chaussée des Collines, 52 bte 5 à 1300 Wavre. 

Article 4 : Le Collège communal est chargé de l’exécution de la présente décision. 

Article 12 : Intercommunale de Mutualisation Informatique et Organisationnelle SC ("iMio"). 

Assemblée générale ordinaire du 6 juin 2023 : vote sur différents points inscrits à l'ordre 

du jour de cette séance. 
[Uniquement si le quorum n’aura pas été atteint lors de l’AG convoquée pour le 23 mai 2023].  

 Le Conseil communal réuni en séance publique, 

 Vu le courriel reçu de l’intercommunale susvisée le 24 mai 2023, et dont la teneur suit : 

 « Notre Assemblée générale s’est bien tenue le 23 mai, le quorum a été dépassé. 

De ce fait, la date de report initialement fixée au mardi 06 juin 2023 à 18 heures, dans les locaux 

d’IMio est annulée. 

Nous vous prions dès lors d’informer vos représentants » ; 

 CONSTATE que l’affaire figurant sous le n° 12 à l’ordre du jour de la séance est devenue sans objet. 

 Dont acte. 

Article 13 : Intercommunale pure de financement du Brabant wallon SC (I.P.F.B.W.). Assemblée 

générale ordinaire du 13 juin 2023 : vote sur les différents points inscrits à l'ordre du 

jour de cette séance [185.4]. 

Le Conseil communal, réuni en séance publique,  

Vu le Code wallon de la démocratie locale et de la décentralisation, tel que modifié, et plus 

particulièrement les articles L1523-1 à L1523-27 relatifs aux intercommunales ;  

Considérant que la commune est membre associé de l’Intercommunale pure de financement du Brabant 

wallon (I.P.F.B.W.) ; 

Considérant que la Commune a été convoquée à participer à l'Assemblée générale ordinaire de 

l'I.P.F.B.W. du 13 juin 2023 par lettre datée du 13 avril 2023 (réf. : LR/SG/CL/20230613 CONVO AG) ;  

Considérant que la première Assemblée générale de l’exercice doit se tenir durant le premier semestre 

et au plus tard le 30 juin, conformément au Code précité et plus particulièrement en son article L1523-13 – § 3 ; 

Considérant que la Commune doit être représentée à l’Assemblée générale de l'I.P.F.B.W. par cinq 

délégués, désignés à la proportionnelle, trois au moins représentant la majorité du Conseil communal ; 

Considérant qu’il convient donc de définir clairement le mandat qui sera confié à ces cinq délégués 

représentant la Commune à l’Assemblée générale de l’I.P.F.B.W. du 13 juin 2023 ;  

Considérant que le Conseil doit se prononcer sur les points suivants inscrits à l’ordre du jour : 

1. Rapport de gestion du Conseil d’administration sur les activités de l’Intercommunale durant 

l’exercice clôturé au 31 décembre 2022 ; 

2. Approbation des comptes annuels et de la répartition bénéficiaire de l’exercice 2022 ; 

3. Rapport du réviseur ; 

4. Rapport du comité de rémunération et rapport de rémunération ; 

5. SOCOFE : rapport du Conseil d’administration sur l’échange de parts ; 

6. Neowal : rapport du Conseil d’administration sur la création d’une nouvelle structure ; 

7. Décharge à donner aux administrateurs ; 

8. Décharge à donner au réviseur ; 

Ouï M. F. BRANCART, délégué à l’assemblée générale et membre du Conseil d’administration de 

l’intercommunale, en son rapport (plus spécialement relatif à la création d’une nouvelle structure sous 

l’appellation Neowal) ; 

Sur proposition du Collège communal ; 

Après en avoir délibéré ; 

À l'unanimité (par 18 voix "pour", aucune voix "contre" et aucune abstention), DÉCIDE : 

Article 1er : d'approuver les différents points précités inscrits à l’ordre du jour de l’Assemblée générale du 13 

juin 2023 de l'Intercommunale Pure de Financement du Brabant wallon (I.P.F.B.W.). 

Article 2 : de charger le Collège communal de veiller à l'exécution de la présente décision.  

Article 3 : de transmettre la présente délibération à l'Intercommunale concernée. 

Article 14 : Intercommunale ORES Assets SC. Assemblée générale du 15 juin 2023 : vote sur les 

différents points inscrits à l’ordre du jour de cette séance [185.42]. 

Le Conseil communal, réuni en séance publique,  



Vu le Code wallon de la démocratie locale et de la décentralisation, tel que modifié, et plus 

particulièrement les articles L1523-1 à L1523-27 relatifs aux intercommunales ;  

Considérant que la commune est membre associé de l’Intercommunale ORES Assets ; 

Considérant que la Commune a été convoquée à participer à l'Assemblée générale ordinaire d'ORES 

ASSETS du 15 juin 2023 par courriel daté du 11 mai 2023 ;  

Considérant que la documentation relative à l’ordre du jour est disponible en version électronique à 

partir du site internet : https://www.oresassets.be/fr/assemblees-generales ; 

Considérant que la première Assemblée générale de l’exercice doit se tenir durant le premier semestre 

et au plus tard le 30 juin, conformément au Code wallon de la démocratie locale et de la décentralisation, tel que 

modifié, et plus particulièrement en son article L1523-13 – paragraphe 3 ; 

Considérant que la Commune doit être représentée à l’Assemblée générale d'ORES Assets par cinq 

délégués, désignés à la proportionnelle, trois au moins représentant la majorité du Conseil communal ; 

Considérant qu’il convient donc de définir clairement le mandat qui sera confié à ces cinq délégués 

représentant la Commune à l’Assemblée générale d'ORES Assets du 15 juin 2023 ;  

Considérant que le Conseil doit se prononcer sur les points suivants inscrits à l'ordre du jour : 

1. Rapport annuel 2022 – en ce compris le rapport de rémunération ; 

2. Comptes annuels arrêtés au 31 décembre 2022, comprenant : 

- La présentation des comptes, du rapport de gestion, des règles d’évaluation y afférentes ainsi 

que du rapport de prises de participation ; 

- Présentation du rapport du réviseur ; 

- Approbation des comptes statutaires d’ORES Assets arrêtés au 31 décembre 2022 et de 

l’affectation du résultat ; 

3. Décharge aux administrateurs pour l’exercice de leur mandat pour l’année 2022 ; 

4. Décharge au réviseur pour l’exercice de son mandat pour l’année 2022 ; 

5. Nominations statutaires ; 

Sur proposition du Collège communal ; 

Après en avoir délibéré ; 

À l'unanimité (par 18 voix "pour", aucune voix "contre" et aucune abstention), DÉCIDE : 

Article 1er : d'approuver les différents points inscrits à l’ordre du jour de l'Assemblée générale d’ORES Assets du 

15 juin 2023. 

Article 2 : de charger le Collège communal de veiller à l'exécution de la présente décision.  

Article 3 : de transmettre la présente délibération à l'Intercommunale concernée. 

Article 15 : Intercommunale Sociale du Brabant wallon (I.S.B.W.). Assemblée générale ordinaire du 

19 juin 2023 : vote sur les différents points inscrits à l’ordre du jour de cette séance 

[185.43]. 

Le Conseil communal, réuni en séance publique,  

Vu le Code wallon de la démocratie locale et de la décentralisation, tel que modifié, et plus 

particulièrement les articles L1523-1 à L1523-27 relatifs aux intercommunales ;  

Considérant que la commune est membre associé de l'Intercommunale Sociale du Brabant Wallon 

(I.S.B.W.) ; 

Considérant que la Commune a été convoquée à participer à l'Assemblée générale ordinaire de 

l'I.S.B.W. du 19 juin 2023 par courriel daté du 12 mai 2023 ;  

Considérant que la première Assemblée générale de l’exercice doit se tenir durant le premier semestre 

et au plus tard le 30 juin, conformément au Code wallon de la démocratie locale et de la décentralisation, tel que 

modifié, et plus particulièrement en son article L1523-13 – paragraphe 3 ; 

Considérant que la Commune doit être représentée à l’Assemblée générale de l'I.S.B.W. par cinq 

délégués, désignés à la proportionnelle, trois au moins représentant la majorité du Conseil communal ; 

Considérant qu’il convient donc de définir clairement le mandat qui sera confié à ces cinq délégués 

représentant la Commune à l’Assemblée générale de l’Intercommunale I.S.B.W. du 19 juin 2023 ; 

Considérant que le Conseil doit se prononcer sur les points suivants mis à l'ordre du jour : 

[1. Modification des représentations communales et/ou provinciales – prise d’acte] ;  

[2. Procès-verbal du 16 décembre 2022] ;  

[3. Rapport du Collège des contrôleurs aux comptes – prise d’acte] ;  

4. Rapport de gestion du Conseil d’administration (en ce compris le rapport du Comité de 

rémunération) – approbation ;  

[5. Rapport spécifique sur les prises de participation – prise d’acte] ;  

[6. Rapport prescrit par l’article L6421-1 du CDLD : présences et rémunérations des organes de gestion 

et de contrôle – prise d’acte] ;  

[7. Rapport du Comité d’audit – prise d’acte] ;  

8. Comptes de résultat, bilan 2022 - format BNB - et ses annexes – approbation ;  

9. Rapport d’activité 2022 – approbation ;  

10. Décharge aux administrateurs – décision ;  

11. Décharge au Collège des contrôleurs aux comptes – décision ;  

https://www.oresassets.be/fr/assemblees-generales


12. Nomination d’un membre du Collège des contrôleurs aux comptes – réviseur d’entreprise – 

décision ;  

[13. Consultance – avancement des travaux – information] ;  

[14. Décision du ministre au sujet de la modification des statuts de l’ISBW du 12 décembre 2022 – 

information] ; 

Après en avoir délibéré ; 

À l'unanimité (par 18 voix "pour", aucune voix "contre" et aucune abstention, étant entendu que 

le vote porte uniquement sur les points 4 et 8 à 12 de l’ordre du jour), DÉCIDE : 

Article 1er : d’approuver les points ci-avant inscrits à l’ordre du jour de l’Assemblée générale ordinaire du 19 juin 

2023 de l’intercommunale I.S.B.W. 

Article 2 : de charger ses délégués de rapporter à ladite Assemblée générale la proportion des votes intervenus lors 

de la présente séance. 

Article 3 : de charger le Collège communal de veiller à l’exécution de la présente décision. 

Article 4 : de transmettre la présente délibération à l’Intercommunale concernée. 

Article 16 : Habitations Sociales du Roman Païs SC. Assemblée générale du 27 juin 2023 : vote sur 

les différents points inscrits à l'ordre du jour de cette séance [625.36]. 

Le Conseil communal, réuni en séance publique, 

Considérant l'affiliation de la commune à la S.C. Habitations Sociales du Roman Païs ; 

Considérant que la commune a été convoquée à participer à l'Assemblée générale du 27 juin 2023 par 

lettre datée du 27 avril 2023 (réf. : PH/PR/ND/2023.04.24/036) ; 

Considérant que la documentation relative aux différents points inscrits à l’ordre du jour de l’Assemblée 

générale lui a été transmise sur une clé USB, sous couvert d’une lettre datée du 8 mai 2023 (envoi recommandé 

avec accusé de réception - réf. : PH/PR/ND/2023.05.03/045) ; 

Considérant que la Commune doit être représentée à l’Assemblée générale des Habitations sociales du 

Roman Païs SC par trois délégués, désignés à la proportionnelle, deux au moins représentant la majorité du 

Conseil communal ; 

Considérant qu’il convient donc de définir clairement le mandat qui sera confié à ces trois délégués 

représentant la Commune à l’Assemblée générale précitée du 27 juin 2023 ;  

Considérant que le Conseil doit se prononcer sur les points suivants inscrits à l'ordre du jour : 

° Présentation du rapport d’activités du Conseil d’administration (point 2) ; 

° Présentation du rapport de gestion du Conseil d’administration (point 3) ; 

° Présentation du rapport du Commissaire réviseur (point 4) ; 

° Approbation des comptes annuels au 31 décembre 2022 (point 5) ; 

° Approbation du rapport des rémunérations pour l’exercice 2022 (point 6) ; 

° Vote spécial sur la décharge à donner aux Administrateurs (point 7) ; 

° Vote spécial sur la décharge à donner au Commissaire réviseur (point 8) ; 

° Nomination statutaire : décision (point 9) ; 

Sur proposition du Collège communal ; 

Après en avoir délibéré ; 

Par 13 voix "pour", aucune voix "contre" et 5 abstentions (MM. DE GALAN et PISSENS, Melle 

BAUGNET et Mmes MAHIANT et RABBITO), DÉCIDE : 

Article 1er : d'approuver les différents points inscrits à l’ordre du jour de l'Assemblée générale des Habitations 

sociales du Roman Païs SC du 27 juin 2023. 

Article 2 : de charger le Collège communal de veiller à l'exécution de la présente décision.  

Article 3 : de transmettre la présente délibération à la société concernée. 

-----            ----- 

Lors du vote clôturant l’examen du point 16 ci-dessus, le groupe ECOLO de l’assemblée - par la voix de M. le 

Conseiller S. PISSENS - a tenu à motiver comme suit son abstention : 

"Étant donné le montant des rémunérations versées au Président et au Vice-Président du Roman Pais, 

rémunérations cumulées avec celles de la fonction de Bourgmestre, le groupe Ecolo préfère s'abstenir." 

Dont acte. 

-----            ----- 

Article 17 : ECETIA INTERCOMMUNALE SC. Assemblée générale ordinaire du 27 juin 2023 : vote 

sur les différents points inscrits à l'ordre du jour de cette séance [185.45]. 

Le Conseil communal, réuni en séance publique,  

Vu le Code wallon de la démocratie locale et de la décentralisation, tel que modifié, et plus 

particulièrement les articles L1523-1 à L1523-27 relatifs aux intercommunales ;  

Considérant que la commune est membre associé de l’Intercommunale ECETIA. 

Considérant que la Commune a été convoquée à participer à l'Assemblée générale ordinaire d'ECETIA 

du 27 juin 2023 par courriel daté du 17 mai 2023 ;  

Considérant que la première Assemblée générale de l’exercice doit se tenir durant le premier semestre 

et au plus tard le 30 juin, conformément au Code wallon de la démocratie locale et de la décentralisation, tel que 

modifié, et plus particulièrement en son article L1523-13 – paragraphe 3 ; 



Considérant que la Commune doit être représentée à l’Assemblée générale d'ECETIA par cinq 

délégués, désignés à la proportionnelle, trois au moins représentant la majorité du Conseil communal ; 

Considérant qu’il convient donc de définir clairement le mandat qui sera confié à ces cinq délégués 

représentant la Commune à l’Assemblée générale d'ECETIA du 27 juin 2023 ;  

Considérant que la convocation à l’Assemblée générale précise que " […] la délibération de votre 

Conseil communal ne pourra être prise en compte que dans la mesure où au moins un des cinq délégués est 

présent physiquement à l’assemblée générale." ; 

Considérant que la documentation relative aux points inscrits à l’ordre du jour est disponible en suivant 

le lien www.ecetia.be ; 

Considérant que le Conseil doit se prononcer sur les points suivants inscrits à l'ordre du jour (dont le 

libellé est textuellement reproduit ci-après) : 

            « 1. Prise d’acte du rapport du Commissaire sur les comptes de l’exercice 2022 ; 

2. Prise d’acte du rapport de rémunération ; 

3. Prise d’acte du rapport sur les prises de participations ; 

4. Prise d’acte du rapport de gestion du Conseil d’administration et approbation du bilan et du compte 

    de résultats arrêtés au 31 décembre 2022 ; affectation du résultat ; 

5. Décharge de leur mandat de gestion à donner aux Administrateurs pour l’exercice 2022 ; 

6. Décharge de son mandat de contrôle à donner au Commissaire pour l’exercice 2022 ; 

7. Contrôle de l’obligation visée à l’article 1532-1er ; alinéa 2 du CDLD » (sic) ; 

Sur proposition du Collège communal ; 

Après en avoir délibéré ; 

Par 17 voix "pour", aucune voix "contre" et l’abstention de Madame la Conseillère Anne 

DORSELAER, DÉCIDE : 

Article 1er : d'approuver les différents points inscrits à l’ordre du jour de l'Assemblée générale d'ECETIA du 27 

juin 2023. 

Article 2 : de charger le Collège communal de veiller à l'exécution de la présente décision.  

Article 3 : d’afficher la convocation à l’Assemblée générale aux valves de la maison communale. 

Article 4 : de transmettre la présente délibération à l'Intercommunale concernée. 

Article 18 : Intercommunale in BW SC. Assemblée générale ordinaire du 28 juin 2023 : vote sur les 

différents points inscrits à l'ordre du jour de cette séance [830]. 

Le Conseil communal, réuni en séance publique,  

Vu le Code wallon de la démocratie locale et de la décentralisation, tel que modifié, et plus 

particulièrement les articles L1523-1 à L1523-27 relatifs aux intercommunales ;  

Considérant que la commune est membre associé de l’Intercommunale in BW ; 

Considérant que la Commune a été convoquée à participer à l'Assemblée générale ordinaire d'in BW du 

28 juin 2023 par lettre datée du 17 mai 2023 ;  

Considérant que la première Assemblée générale de l’exercice doit se tenir durant le premier semestre 

et au plus tard le 30 juin, conformément au Code wallon de la démocratie locale et de la décentralisation, tel que 

modifié, et plus particulièrement en son article L1523-13 – paragraphe 3 ; 

Considérant que la Commune doit être représentée à l’Assemblée générale d'in BW par cinq délégués, 

désignés à la proportionnelle, trois au moins représentant la majorité du Conseil communal ; 

Considérant qu’il convient donc de définir clairement le mandat qui sera confié à ces cinq délégués 

représentant la Commune à l’Assemblée générale d'in BW du 28 juin 2023 ;  

Considérant que le Conseil doit se prononcer sur les points suivants inscrits à l'ordre du jour :  

 ° Rapports d’activités et de gestion 2022 (point 2) ; 

 ° Comptes annuels 2022 et affectation des résultats (point 3) ;  

 ° Décharge aux administrateurs (point 4) ; 

 ° Décharge au réviseur (point 5) ;  

Sur proposition du Collège communal ; 

Après en avoir délibéré ; 

DÉCIDE : 

Article 1er : d’approuver, aux majorités suivantes (et l’abstention de Mme la Conseillère A. DORSELAER), les 

différents points inscrits à l’ordre du jour de l’Assemblée générale ordinaire du 28 juin 2023 :   

 Voix "pour" Voix "contre" Abstention(s) 

° Rapports annuel et de gestion 2022. 17 0 1 

° Comptes annuels 2022 et affectation des résultats. 17 0 1 

° Décharge aux administrateurs. 17 0 1 

° Décharge au réviseur. 17 0 1 

Article 2 : de charger le Collège communal de veiller à l'exécution de la présente décision.  

Article 3 : de transmettre la présente délibération à l'Intercommunale concernée. 

http://www.ecetia.be/


--------                       -------- 

 Vu l'urgence, le Conseil communal DÉCIDE, à l'unanimité des membres présents et conformément à 

l'article L1122-24 du Code wallon de la démocratie locale et de la décentralisation, tel que modifié, de mettre à 

l'ordre du jour le point suivant sous l'article 18bis. 

-------- -------- 

Article 18bis : SportissimO A.s.b.l. pluri-communale – Assemblée générale du 19 juin 2023 : vote sur 

différents points inscrits à l’ordre du jour de cette séance [185.4]. 

 Le Conseil communal, réuni en séance publique, 

Considérant que la commune est associée avec Ittre, Rebecq et Tubize au sein de l’association mieux 

identifiée sous objet ; 

Attendu que la commune a été convoquée à participer le 19 juin 2023 à l'Assemblée générale ordinaire 

de l’A.s.b.l. par courriel du 30 mai 2023 de son Président ; 

 Vu les documents dont copie en fichiers attachés à ce message (procès-verbal de l’assemblée générale 

du 22 juin 2022, comptes annuels et bilan de l’exercice 2022, budget pour l’exercice 2023) ; 

 Attendu que l’ordre du jour de la réunion comporte les points suivants : 

1. Approbation du PV de l’Assemblée Générale ordinaire du 22 juin 2022 ; 

2. Compte-rendu des activités de l’Asbl ; 

3. Approbation des comptes annuels et bilan 2022 ; 

4. Approbation du budget 2023 ; 

5. Décharge à donner aux administrateurs ; 

Ouï Monsieur le Bourgmestre, membre de l’assemblée générale et administrateur de SportissimO, en 

son rapport ; 

Sur proposition du Collège communal ; 

Après en avoir délibéré ; 

À l’unanimité, DÉCIDE : 

Article 1er : d'approuver les différents points inscrits à l’ordre du jour de l'Assemblée générale du 19 juin 2023 

de l’A.s.b.l. pluri-communale SportissimO. 

Article 2 : de charger le Collège communal de veiller à l'exécution de la présente décision.  

Article 3 : de transmettre la présente délibération à M. le Président de SportissimO. 

Article 19 : Convention de collaboration (1er septembre 2023 – 31 août 2028) entre la Province et la 

commune pour l’organisation de consultations décentralisées du service provincial de santé 

mentale (antenne de Tubize) : approbation. 

Le Conseil communal, réuni en séance publique, 

 Revu sa délibération du 21 décembre 2016 portant essentiellement décision d’approuver la convention 

proposée par la Province du Brabant wallon pour l'organisation de consultations décentralisées du Service de santé 

mentale de Tubize dans les locaux de l'ancienne gare de Braine-le-Château (propriété communale), du 1er février 

2017 au 31 décembre 2019 ; 

 Revu sa délibération du 18 décembre 2019 portant essentiellement décision d’approuver la convention 

proposée par la Province du Brabant wallon pour l'organisation de consultations décentralisées du Service de santé 

mentale de Tubize dans les locaux de l'ancienne gare de Braine-le-Château (propriété communale), du 1er janvier 

2020 au 31 décembre 2022 ; 

Vu le courriel du 17 mai 2023 de l’administration provinciale (Mme Sophie VAN GELDER, agent du 

Service d’appui administratif) sollicitant le renouvellement de la convention dont le terme échu était fixé au 31 

décembre 2022 ; 

Vu le projet de convention (document en 3 pages) ; 

Considérant que la nouvelle convention proposée - laquelle doit encore être approuvée par le Conseil 

provincial en juin 2023 - prendra cours le 1er septembre 2023 pour une période de 5 ans dont le terme est fixé - sans 

possibilité de reconduction tacite - au 31 août 2028 à minuit ; 

Attendu que l'organisation de ces consultations décentralisées n'engendre pas de frais pour la commune en 

dehors des charges liées à l'occupation des locaux de l'ancienne gare (énergie, eau, téléphonie, assurances, …) ; 

 Considérant qu'il s'agit indéniablement d'un service utile à la population (étant entendu que les 

consultations s'effectueront désormais sur rendez-vous) ; 

 Vu le Code wallon de la démocratie locale et de la décentralisation, tel que modifié, et plus 

spécialement ses articles L1122-30 et L1122-40 § 1er - 3° et 4° ; 

 Ouï M. N. TAMIGNIAU, Bourgmestre, notamment en charge du Plan de cohésion sociale, en son 

rapport ; 

 À l’unanimité, DÉCIDE : 

Article 1er : d’approuver, telle qu’annexée à la présente délibération, la convention proposée par la Province du 

Brabant wallon pour l'organisation de consultations décentralisées du Service de santé mentale de Tubize dans les 

locaux de l'ancienne gare de Braine-le-Château (propriété communale), du 1er septembre 2023 au 31 août 2028. 

Article 2 : Le Collège communal est chargé de l’exécution de la présente décision. 

 

 

 



Article 20 : RN 246 (route régionale) à Braine-le-Château. Instauration d’une « zone 30 » (entre les 

immeubles sis rue de Tubize 16 et rue de la Libération 70). Projet d’arrêté ministériel 

"portant règlement complémentaire sur la police de la circulation routière" : avis (à la 

demande du Service public de Wallonie). 

Le Conseil communal, réuni en séance publique, 

Vu la lettre du 18 avril 2023 (réf. : DGO1.43/AG/1.3/03. 126 2023/29042 – du Service public de 

Wallonie – Mobilité et Infrastructures – Département du réseau du Hainaut et du Brabant wallon – Direction des 

Routes du Brabant wallon – Avenue de Veszprem, 3 à 1340 Ottignies-Louvain-la-Neuve) sous couvert de laquelle 

l’administration wallonne transmet le dossier relatif à l’instauration d’une zone 30 le long de la RN 246 entre les 

bornes kilométriques (BK) 5.130 (à hauteur du n° 16 rue de Tubize) et 5.840 (à hauteur du n° 70 de la rue de la 

Libération) ; 

Considérant que le rapport justificatif de la demande est accompagné d’un projet d’Arrêté (document 

en 2 pages) de Mme V. DE BUE, Ministre régionale en charge notamment de la Sécurité Routière ; 

Attendu que le SPW l’invite à lui "envoyer un accusé de réception et à [lui] transmettre l’avis du 

Conseil communal dans un délai de 60 jours […]. A défaut de réponse dans les délais, [la] réponse sera réputée 

conforme à celle de [sa] direction." (sic) ; 

Ouï M. le Bourgmestre en son rapport ; 

À l’unanimité, DÉCIDE : 

Article 1er : d’émettre un avis FAVORABLE sur la proposition de modification relative à l’instauration d’une zone 

30 le long de la RN 246 entre les bornes kilométriques (BK) 5.130 (à hauteur du n° 16 rue de Tubize) et 5.840 (à 

hauteur du n° 70 de la rue de la Libération), telle que formulée dans le projet d’Arrêté susvisé de Mme la Ministre. 

Article 2 : de transmettre une expédition de la présente délibération à l’administration wallonne compétente. 

Article 3 : Le Collège communal est chargé de l’exécution de la présente décision. 

Article 21 : RN 246 (route régionale) à Braine-le-Château. Limitation de vitesse à 70 km/h côté gauche 

entre les bornes kilométriques (BK) 3.830 et 3.585. Projet d’arrêté ministériel "portant 

règlement complémentaire sur la police de la circulation routière" : avis (à la demande du 

Service public de Wallonie). 

Le Conseil communal, réuni en séance publique, 

Vu la lettre du 18 avril 2023 (réf. : DGO1.43/AG/1.3/03. 124 2023/29492 – du Service public de 

Wallonie – Mobilité et Infrastructures – Département du réseau du Hainaut et du Brabant wallon – Direction des 

Routes du Brabant wallon – Avenue de Veszprem, 3 à 1340 Ottignies-Louvain-la-Neuve) sous couvert de laquelle 

l’administration wallonne transmet le dossier relatif 

- au "statut d’agglomération [qui] n’est crédible qu’à partir de la BK 2.75 et que dès lors [ses] limites 

pourraient être modifiées" ; 

- à la modification qu’elle souhaite apporter à la limitation de vitesse (70km/h), côté droit de la RN 246 

(route régionale) entre les bornes kilométriques (BK) 3.585 et 3.830, en début d’agglomération de Braine-

le-Château ; 

Considérant que le rapport justificatif de la demande est accompagné d’un projet d’Arrêté (document 

en 2 pages) de Mme V. DE BUE, Ministre régionale en charge notamment de la Sécurité Routière, lequel projet 

mentionne en son article 1er que la modification concerne le côté gauche de la voirie ; 

Vu les échanges de courriels des 20 et 21 avril 2023 entre M. le Bourgmestre et l’administration 

wallonne, desquels il ressort notamment que le premier point relatif au statut d’agglomération concerne en fait la 

commune de Clabecq et non pas celle de Braine-le-Château ; 

Considérant que la discordance (relative au côté concerné de la voirie) relevée entre la lettre et le projet 

d’Arrêté a suscité l’échange de plusieurs courriels (12 mai 2023) avec le Service public précité, desquels il 

ressort que c’est le projet d’Arrêté qui est correct, au motif que "C’est le sens des bornes kilométriques qui 

définit le coté de la route : Sens croissant des BK = côté droit et sens décroissant des BK = côté gauche" ; 

Attendu que le SPW l’invite à lui "envoyer un accusé de réception et à [lui] transmettre l’avis du 

Conseil communal dans un délai de 60 jours […]. A défaut de réponse dans les délais, [la] réponse sera réputée 

conforme à celle de [sa] direction." (sic) ; 

Ouï M. le Bourgmestre en son rapport ; 

À l’unanimité, DÉCIDE : 

Article 1er : d’émettre un avis FAVORABLE sur la proposition de modification relative à la limitation de vitesse à 

70 km/h côté gauche, entre les bornes kilométriques (BK) 3.830 et 3.585, telle que formulée dans le projet d’Arrêté 

susvisé de Mme la Ministre. 

Article 2 : de transmettre une expédition de la présente délibération à l’administration wallonne compétente. 

Article 3 : Le Collège communal est chargé de l’exécution de la présente décision. 

Article 22 : Hébergement de réfugiés ukrainiens. Acquisition de deux unités de logements modulaires 

(deux chambres et trois chambres) via l’accord-cadre de la Société wallonne du Logement 

(S.W.L.) (opération subventionnée par la Wallonie à hauteur de 320.000,00 EUR pour 

Braine-le-Château) : décision [506.11]. 

Le Conseil communal, réuni en séance publique, 

Vu le procès-verbal de l’assemblée conjointe du Conseil communal et du Conseil de l’action sociale, 

réunie le 23 novembre 2022 (sous l’objet 3.2) duquel il ressort que la candidature du C.P.A.S. de Braine-le-



Château avait été retenue, se voyant attribuer le subventionnement de 2 logements modulaires (de 1, 2 ou 3 

chambres), en vue de soutenir le relogement des ressortissants ukrainiens ; 

Vu le procès-verbal de la séance du 20 janvier 2023 du Collège communal (sous le 21e objet) d’où il 

ressort que cet organe a alors pris connaissance de l’arrêté du 22 décembre 2022 de M. Chr. COLLIGNON, 

Ministre régional wallon du Logement, des Pouvoirs locaux et de la Ville, reçu (le 18 janvier 2023) sous couvert 

d’une lettre datée du 13 janvier 2023 (réf. : DGO4/DL/DEQL/2022/19 – du Service public de Wallonie – 

Territoire, Logement, Patrimoine, Énergie – Département du Logement – Direction des Études et de la Qualité 

du Logement – Rue des Brigades d’Irlande, 1 à 5100 Namur), octroyant à la commune une subvention de 

320.000,00 EUR (trois cent vingt mille euros) destinée à augmenter la création de logements d’intérêt public 

via le Partenariat Public-Privé (PPP) et le Plan de Relance de la Wallonie (PRW 243) ; 

Revu sa délibération du 22 février 2023 portant approbation de la "Convention d’adhésion à l’accord-

cadre visant l’acquisition d’habitats modulaires légers pour tous types de situation nécessitant du logement" à 

signer avec la Société wallonne du Logement – Direction des Marchés publics, dont le siège social est établi rue 

de l’Écluse, 21 à 6000 Charleroi ; 

Considérant que sa décision précitée du 22 février 2023 a été déclarée exécutoire dans le cadre de 

l’exercice de la tutelle générale d’annulation du Gouvernement wallon, par lettre du 31 mars 2023 (réf. : 

O50202/thi_mar/Braine-le-Château/2023-050867 du Service public Wallonie – Département des Politiques 

publiques locales – Direction des Marchés publics et du Patrimoine – Avenue Gouverneur Bovesse, 100 à 5100 

Namur) ; 

Vu la lettre du 4 mai 2023 [(envoi postal recommandé et ordinaire) réf. : 100/BWA/LPA/sis/2023-019] 

par laquelle la Société wallonne du Logement S.A., dont le siège social est établi rue de l’Écluse 21 à 6000 

Charleroi, lui notifie la décision d’attribution relative à l’accord-cadre visant l’acquisition d’habitats 

modulaires/légers déplaçables et à laquelle sont joints : 

- le rapport d’analyse des offres (document en 14 pages) établi par Maître Matthieu LEYSEN le 29 mars 

2023 + un tableau (en 1 page) intitulé "Annexe au rapport d’analyse – Accord-cadre pour l’acquisition 

d’habitats légers" reprenant les superficies minimales de chaque type de logement pour tous les 

soumissionnaires ; 

- le rapport (document en 3 pages) au Directeur général [de la SWL] approuvé en date du 30 mars 2023 

(réf. : 2023/343/25/06) ; 

Considérant que la lettre précitée du 4 mai 2023 précise que 

- suivant annexe 3 et 4 du CSC, l’accord-cadre est composé de 4 lots distincts, mieux définis comme suit : 

° Lot 1 : Acquisition d’habitats modulaires/légers en province du Hainaut occidental ; 

° Lot 2 : Acquisition d’habitats modulaires/légers en province du Hainaut oriental et province du 

Brabant wallon ; 

° Lot 3 Acquisition d’habitats modulaires/légers en province de Liège ; 

° Lot 4 : Acquisition d’habitats modulaires/légers dans les provinces de Namur et du Luxembourg ; 

- les modalités de passation de commande imposent aux adhérents à l’accord-cadre de s’adresser 

successivement – par courriel avec accusé de réception – aux participants désignés dans l’ordre de classement 

afin de savoir s’ils peuvent fournir la quantité voulue dans le délai remis dans l’offre en tenant compte que si le 

premier classé ne répond pas dans le temps imparti (24 h) ou s’il fait part de son incapacité à fournir l’adhérent, 

celui-ci s’adresse au second classé et ainsi de suite ; 

Vu les 5 attributaires désignés, repris dans l’ordre de classement dans le tableau ci-après :  

1. PRÉFABOIS S.r.l. Rue du Karting, 5 5660 COUVIN 

2. SYMOBO S.r.l. Kutsegemstraat, 12 1910 KAMPENHOUT 

3. MODULART S.A. Rue de la Déportation, 218C 1480 TUBIZE 

4. ICONTECH S.r.l. Avenue Gustave Demey, 100 1160 AUDERGHEM 

5. DEGOTTE S.A. Rue de Hermée, 246 4040 HERSTAL 

Vu le courriel du 22 mai 2023 sous couvert duquel M. Laurent RICHE, représentant permanent de la 

société STABILAME et administrateur de PRÉFABOIS S.r.l., confirme pouvoir honorer la livraison de 2 habitats 

modulaires (un de 2 chambres et un de 3 chambres) en respectant les délais repris dans son offre du 16 janvier 

2023 ; 

Considérant que, suivant l’offre de PRÉFABOIS, le montant du marché s’élèverait à 79.432,00 EUR 

hors T.V.A. (pour un logement de 2 chambres) et à 107.659,00 EUR hors T.V.A. (pour un logement de 3 

chambres), soit un total de 187.091,00 EUR hors T.V.A. + 39.289,11 EUR (T.V.A. 21%) = 226.380,11 EUR 

(deux cent vingt-six mille trois cent quatre-vingts euros et onze eurocents) T.V.A. comprise ; 

Vu les prix remis par les 5 soumissionnaires, tels que résumés dans le tableau ci-après (montants en 

EUR, hors T.V.A.) : 

 2 chambres 3 chambres 

1.  PRÉFABOIS S.r.l. 79.432,00 107.659,00 

2. SYMOBO S.r.l. 106.000,00 133.500,00 

3. MODULART S.A. 133.869,46 172.488,78 

4. ICONTECH S.r.l. 125.352,00 136.743,00 

5. DEGOTTE S.A. 139.496,89 173.675,69 

Considérant que les logements seront équipés et meublés (cuisine et salle-de-bain seront "full-équipés", 



table, chaises et lits sont compris dans le prix ; seules les armoires du séjour ne seront pas fournies) ; 

Vu l’offre complémentaire, reçue via courriel précité du 22 mai 2023, relative à la fourniture et la pose 

de 22 pieux pour les 2 logements modulaires (mise sur « pilotis ») et de 8 supports pour escaliers (l’offre initiale 

ne concerne que les logements modulaires destinés à être installés sur un revêtement bétonné) au montant total 

de 11.277,50 EUR hors T.V.A. ; 

Considérant que les crédits appropriés (320.000,00 EUR) ont été portés au budget de l’exercice en 

cours (service extraordinaire) lors de sa toute première modification – actuellement en attente d’approbation par 

la tutelle du Gouvernement wallon – à l’article 922/712-56 (projet 2023/0045) ; 

Considérant que le montant de la subvention régionale (320.000,00 EUR) devrait pouvoir couvrir 

l’intégralité des frais relatifs à l’acquisition et à l’installation des deux logements modulaires sur le terrain sis 

rue Minon, en ce compris les honoraires de l’auteur de projet (dont le marché de services doit encore être 

organisé de bout en bout), les travaux d’appropriation du sol pour l’implantation des modules, les 

aménagements strictement nécessaires des abords pour permettre l’accès au site et les travaux de raccordement 

aux impétrants (tranchées, prolongation des réseaux, compteurs, …) ; 

Considérant que la subvention régionale peut couvrir au maximum 100% de la dépense réelle, avec un 

plafond maximal (frais compris) de 145.000,00 EUR par logement de 2 chambres et de 175.000,00 EUR par 

logement de 3 chambres ; 

Considérant que les dépenses éligibles pour l’accord-cadre susvisé doivent impérativement être 

engagées pour le 31 décembre 2023 au plus tard ; 

Considérant que l’avis de légalité du Directeur financier a été sollicité le 22 mai 2023 ; 

Vu l'avis de légalité émis en date du 24 mai 2023 par Monsieur Olivier LELEUX, Directeur financier, 

sous la référence "Avis 11/2023" et intégralement libellé comme suit : 

" Avis de légalité POSITIF / RESERVE / NEGATIF 

Aucune solution quant à la comptabilisation du coût des travaux de raccordement à l’électricité, à 

l’eau, au téléphone par la commune sur un foncier repris au sein du patrimoine du C.P.A.S. ! 

Il serait adéquat que le C.P.A.S. enregistre lui-même l’acquisition des logements, ainsi que les travaux 

d’aménagement sur sa propriété et que la commune lui transfère tout simplement le subside régional.  

D’une part, la demande provient du Centre et d’autre part, la gestion des biens lui sera confiée." (sic) ; 

Vu l’arrêté du Gouvernement wallon du 4 mai 2022 (publié au Moniteur belge le 10 mai 2022) 

modifiant le Code du développement territorial (CoDT) pour l’accueil d’urgence des demandeurs de protection 

temporaire, laquelle modification exonère de permis d’urbanisme les actes et travaux visant à créer ou à 

aménager des structures d’accueil (et leurs aménagements accessoires et complémentaires) destinés à accueillir 

des personnes déplacées, notamment en provenance d’Ukraine ; 

Considérant que selon l’arrêté précité, plusieurs conditions cumulatives doivent être respectées afin de 

bénéficier de ladite exonération mais que, dans le cas présent, l’une d’elles (« les actes et travaux sont situés à 

plus de 40 mètres d’un axe de ruissellement concentré ») fait défaut ; 

Considérant que l’avis du Fonctionnaire délégué a été sollicité mais qu’à l’heure d’écrire ces lignes, 

celui-ci n’a pas encore été réceptionné ; 

Vu le Code wallon de la démocratie locale et de la décentralisation, tel que modifié, et plus spécialement 

ses articles L1122-30, L1222-3, L1222-4 et L3122-2-4° ; 

Sur proposition du Collège communal ; 

À l’unanimité, DÉCIDE : 

Article 1er : d’acquérir et d’installer deux logements modulaires légers, déplaçables et transportables (un de 2 

chambres et un de 3 chambres), via l’accord-cadre de la Société wallonne du Logement (S.W.L.), dont le siège 

social est établi rue de l’Écluse 21 à 6000 Charleroi (opération subventionnée par la Wallonie à hauteur de 

320.000,00 EUR à Braine-le-Château) pour un prix total estimé à 198.368,50 EUR hors T.V.A. (logements + 

accessoires) + 41.657,39 EUR (T.V.A. 21%) = 240.025,89 EUR (deux cent quarante mille vingt-cinq euros 

et quatre-vingt-neuf eurocents) T.V.A. comprise. 

Article 2 : Le financement du projet est normalement intégralement financé par la subvention régionale de 

320.000,00 EUR et est imputable à l’article 922/712-56 (projet 2023/0045) du budget de l’exercice. 

Article 3 : La passation d’un marché de services ayant pour objet l'étude, le suivi et le contrôle de l'exécution 

des travaux d’installation des deux logements modulaires devra être organisée à l’initiative du Collège 

communal appelé à agir sur base de la délégation reçue pour les marchés publics à charge du service 

extraordinaire et dans les limites de ladite délégation (montant inférieur à 30.000,00 EUR). 

Article 4 : de charger le Collège communal de l’exécution de la présente décision, ce qui comporte 

l’engagement formel de la dépense par la désignation du fournisseur retenu. 

Article 5 : Une expédition de la présente délibération sera transmise au Directeur financier de la commune. 

-------- -------- 

 Vu l'urgence, le Conseil communal DÉCIDE, à l'unanimité des membres présents et conformément à 

l'article L1122-24 du Code wallon de la démocratie locale et de la décentralisation, tel que modifié, de mettre à 

l'ordre du jour le point suivant sous l'article 22bis. 

-------- -------- 



 

Article 22bis : Enseignement communal. Organisation des classes de neige pour les élèves du degré 

supérieur (P5 et P6) en 2024. Nouvelle procédure : choix du mode de passation et fixation 

des conditions d’un marché de services. 

 Le Conseil communal, réuni en séance publique, 

 Revu sa délibération du 26 avril 2023 portant décision 

- de passer un marché de services – dont le montant estimé, hors taxe sur la valeur ajoutée, s’élève à 63.345,00 

EUR (soit 615,00 EUR par élève) – ayant pour objet l’organisation d’un "séjour en classes de neige pour les élèves 

des 5e et 6e primaires des écoles communales de Braine-le-Château en 2024" ; 

- de passer ce marché par procédure négociée sans publication lors du lancement de la procédure (trois 

opérateurs économiques au moins devant être consultés) ; 

- d'approuver le cahier spécial des charges régissant le marché, avec le modèle de soumission (annexe A) et 

l'inventaire (annexe B) ; 

Vu la délibération du Collège communal du 28 avril 2023 portant décision  

- de fixer la liste des entreprises à consulter dans le cadre de cette procédure négociée sans publication préalable : 

- d’inviter ces prestataires de services à faire parvenir leur offre pour le lundi 22 mai 2023 à 11h00’ au plus 

tard ; 

Considérant qu'en exécution de la décision précitée, les différents opérateurs économiques mis en 

concurrence ont été invités à faire offre par lettre recommandée qui leur a été expédiée le 3 mai 2023 ; 

 Considérant qu’un seul soumissionnaire a remis son offre dans le délai imparti et respecté les conditions 

imposées par le cahier spécial des charges pour le dépôt des offres ; 

Considérant que les deux autres opérateurs économiques ont remis offre par courriel – ce que le cahier 

spécial des charges proscrit explicitement (au point intitulé "Dérogations, précisions et commentaires", en page 

3), conformément à l’article 14 §2, 5° de la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics, telle que modifiée 

– et/ou hors délai ; 

Considérant que la seule offre admissible reçue présente un prix trop élevé (soit 822,29 EUR par élève 

et 411,15 EUR par accompagnateur) ; 

Considérant que le montant par élève est largement supérieur au montant estimé du marché et risque 

fortement d’être un frein à la participation aux classes de neige pour certaines familles de l’entité ; 

Considérant que, en conséquence, le Collège communal (séance du 26 mai 2023) a DÉCIDÉ  

- de NE PAS attribuer le marché ayant pour objet l’organisation d’un "séjour en classes de neige pour les élèves 

des 5e et 6e primaires des écoles communales de Braine-le-Château en 2024" ; 

- de relancer une nouvelle procédure de passation après révision des exigences, notamment au niveau des dates de 

séjour, des repas proposés (halal) et de la mise à disposition de chambres particulières pour les accompagnateurs ; 

Vu le [nouveau] cahier spécial des charges auquel les modifications reprises au tableau ci-après ont été 

apportées : 

Points Première version Nouvelle version 

2.6 Durée 8 à 9 jours entre janvier et mars 2024 avec 

comme préférence, la période située autour 

du 19 février 2024 ou entre le 11 et le 29 mars 

2024 (hors périodes de congés scolaires 

belges). 

8 à 9 jours entre janvier et mars 2024 (hors 

périodes de congés scolaires belges). 

3.3 Logement 

et repas 

Les adultes disposeront de chambres 

individuelles avec sanitaires (douche ou 

baignoire et toilettes). 

Les adultes disposeront, si possible, de 

chambres individuelles avec sanitaires (douche 

ou baignoire et toilettes). 

3.3 Logement 

et repas 

Possibilité de choisir des alternatives Halal ou 

végétariennes pour les repas (à préciser à 

l’avance). 

Possibilité de choisir des plats végétariens ou 

sans viande de porc (à préciser à l’avance). 

Attendu que le marché sera passé par procédure négociée sans publication préalable ; 

Vu le Code wallon de la démocratie locale et de la décentralisation, tel que modifié, et plus spécialement 

ses articles L1222-3, L1222-4 et L3122-2-4° ; 

 Vu la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics, telle que modifiée ; 

Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l’information et aux voies de recours en matière de 

marchés publics, de certains marchés de travaux, de fournitures de services et de concessions, telle que 

modifiée ; 

 Vu l'arrêté royal du 18 avril 2017 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs classiques, tel 

que modifié ; 

 Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics, tel 

que modifié ; 

Considérant que l’avis du Directeur financier a été sollicité mais que celui-ci a considéré qu’il n’était 

pas nécessaire d’en émettre un (comme ce fut déjà le cas lors de la première passation du marché, au motif que " 

[…] la recette sera égale à la dépense, l’organisation [du marché] n’aura aucun impact financier sur les 



deniers communaux." ; 

Considérant que les crédits appropriés pour couvrir la dépense ont été portés au budget de l’exercice en 

cours (service ordinaire), lors de sa première modification, respectivement, aux articles 722/161-10 (recettes) et 

722/124-22 (dépenses) ; 

Ouï M. Francis BRANCART, Échevin de l’Enseignement, en son rapport ; 

À l’unanimité, DÉCIDE : 

Article 1er : Il sera passé un nouveau marché de services - dont le montant estimé, hors taxe sur la valeur 

ajoutée, s'élève à 63.345,00 EUR (soixante-trois mille trois cent quarante-cinq euros) - ayant pour objet 

l’organisation d’un "séjour en classes de neige pour les élèves des 5e et 6e primaires des écoles communales de 

Braine-le-Château en 2024". 

Article 2 : Le marché dont il est question à l'article 1er sera passé par procédure négociée sans 

publication préalable. Trois opérateurs économiques au moins seront consultés. 

Article 3 : Le marché sera régi par le cahier spécial des charges, annexé à la présente délibération, lequel est 

approuvé avec le formulaire d'offre et l'inventaire récapitulatif. 

Article 4 : Les crédits appropriés ont été portés à la première modification budgétaire de l’exercice en cours, 

laquelle a été adoptée lors de sa séance du 26 avril 2023, aux articles 722/161-10 (recettes) et 722/124-22 

(dépenses). 

Article 5 : Le Collège communal est chargé de l'exécution de la présente décision, laquelle – suivant les règles en 

vigueur – n'est pas soumise à la tutelle générale d'annulation du Gouvernement wallon. Seule la délibération du 

Collège communal portant attribution du marché sera soumise à cette tutelle (le montant du marché est supérieur à 

40.000,00 EUR hors T.V.A.). 

------                                ------ 

Conformément aux dispositions du règlement d'ordre intérieur, le Bourgmestre-Président de séance demande aux 

membres du Conseil s'ils souhaitent poser des questions orales au Collège communal.  

On trouvera ci-après les différentes questions effectivement posées ainsi que les réponses qui y ont été réservées 

par le Collège communal. 

 

Question n° 1 (M. S. PISSENS) : 

« Dans le cadre des travaux entrepris à l’Avenue Reine Astrid, on observe qu’il y a stockage de matériaux sur 

les trottoirs. Cela fait difficulté au passage vers le Ravel près de l’école. Une alternative pour le passage des 

cyclistes et piétons sera-t-elle mise en place ? ». 

Réponse du Collège (M. V. PEETROONS) : 

« Les matériaux sont évacués au jour le jour. La libération du trottoir sera acquise à la mi-juin et les piétons 

pourront circuler et accéder au Ravel en tout temps ». 

Question n° 2 (M. S. PISSENS) : 

« Il n’y a actuellement pas de râteliers pour vélos à l’école de Noucelles. Est-il envisagé d’en installer ?». 

Réponse du Collège (M. le Bourgmestre) : 

« Merci. C’est bien noté. Nous examinerons cela ». 

Question n° 3 (M. S. PISSENS) : 

« Qu’en est-il de l’application du « décret transparencia » dans notre commune ? ». 

[NDLR : il s’agit du décret du 18 mai 2022 relatif à l'extension de la publicité active dans les pouvoirs locaux. 

D’après ce dernier, une commune de la catégorie de Braine-le-Château (moins de 12.000 habitants) devra, à 

partir du 1er octobre 2023, publier les projets de délibérations ainsi que, le cas échéant, les notes de synthèse 

explicatives relatives aux points inscrits à l'ordre du jour de la séance publique du conseil communal sur le site 

internet de la commune ou sur tout autre site internet en capacité de prévoir la publication au plus tard dans les 

cinq jours francs avant celui de la réunion]. 

Réponse du Collège (via le Directeur général) : 

« Le décret sera respecté et le public pourra donc accéder aux documents via un système (« Google drive ») 

similaire à celui qui a été mis en place pour les mandataires. 

Cela demandera inévitablement un surcroît de travail pour l’administration communale, qui devra veiller à 

« pseudonymiser » toute une série de données à caractère personnel dont sont généralement truffés beaucoup de 

documents administratifs… ». 

Question n° 4 (M. S. PISSENS) : 

« Quand le sentier de l’Observatoire, reliant la rue Cour au Bois à l’avenue du Beau Séjour, sur le site de 

l’ancienne sablière, sera-t-il ouvert au public ? ». 

Réponse du Collège (M. le Bourgmestre) : 

« La Police a rencontré l’installateur de la caméra qui doit être mise en place. On avance ». 

Question n° 5 (Mme A. DORSELAER) : 

« Concernant l’assiette de la ligne désaffectée du chemin de fer, aménagée en Ravel, je voudrais savoir d’abord si 

la gaine à poser par ELIA sera enfouie à plus grande profondeur que prévu initialement, vu le recours introduit 

par la commune contre le permis délivré par le Fonctionnaire délégué et refusé par le Ministre statuant sur le 

recours ? 

Par ailleurs, quel est le timing défini pour la pose de la passerelle enjambant la rue Vanschepdael ? ». 

Réponse du Collège (M. le Bourgmestre) : 



« Non. ELIA posera les gaines (pas les câbles) à partir du premier juin.  

S’agissant de la passerelle -, suite à un petit quiproquo entre ORES et le SPW - un poteau électrique gênant 

sera déplacé dans quelques semaines seulement. Le SPW, via l’entreprise Willemen, pourra alors commencer 

les travaux ». 
Question n° 6 (Mme A. DORSELAER) : 

« Le Collège dispose-t-il des données de mesurage du trafic en lien avec la coupure du Vieux Chemin de 

Nivelles ? ». 

Réponse du Collège (M. le Bourgmestre) : 

« Pas encore. Ceci dit, la mesure n’a suscité aucune observation d’habitants d’autres quartiers potentiellement 

impactés ». 

Question n° 7 (Mme A. DORSELAER) : 

« Captage d’eau sur le site des terrains de football communaux, rue de Tubize. Où en est-on ? ». 

Réponse du Collège (M. V. PEETROONS) : 

« Planning précis des opérations (forage de test d’abord, dispositif définitif ensuite) pas encore connu. 

L’exploitation de ce centre de pompage (pour arrosages, etc.) ne sera sans doute malheureusement pas pour cette 

saison sportive ». 

Question n° 8 (Mme Ch. MAHIANT) : 

« Quel est le calendrier des travaux de ré-asphaltage de la RN 246 en son tronçon vers le carrefour des quatre 

bras ? ». 

Réponse du Collège (M. le Bourgmestre) : 

« Aucune date n’est encore fixée. A priori, pas avant août. Nous insistons régulièrement auprès du SPW pour 

savoir ce qu’il en est ». 

------                         ------ 

Au terme de cette séquence de questions/réponses, il prononce aussitôt le huis clos. 

------                         ------ 

----------------------------------- 

 L'ordre du jour étant épuisé, la séance est levée à 21 h 34’. 

Le présent procès-verbal, conformément aux dispositions de l’article 48 du règlement d'ordre intérieur, n'a pas fait 

l'objet d'une lecture au cours de la séance suivante (28 juin 2023). La séance du 28 juin 2023 s'étant écoulée sans 

observations à son sujet, il est considéré comme adopté et peut donc être signé par le Bourgmestre et le Directeur 

général, conformément aux dispositions de l'article L1122-16 alinéa 4 du Code wallon de la démocratie locale et de 

la décentralisation. 

 

Le Directeur général, Le Bourgmestre, 


